
Chambre des Représentants .. 

SÉANCE ou 20 AVRIL 1926. 

PROjET DE L0.1 DE PÉRÊOUATION DES PENSIONS DE RETRAITE 
servies par le Trésor public, 

des pensions à charge des Caisses de prévoyance, etc. (t). 

RAPPORT 
FAIT, AU NO,U DE LA S~:CTIU~ CENTRAl,E (2), rA11 ~I. IIIELC16M&.'.'\~. 

i\11sssrnm1s, 

L'octroi d'indemnités de vie. chère aux agents de l'État a été nécessité par 
l'augmentation croissante du coût de la vie. Celte mesure pouvait servir de 
palliatif tant qu'on pouvait espérer que la situation á laquelle il s'agissa-it de 
porter remède ne serait que temporaire. 

Sa persistance a incité le Gouvernement à régler la question des traitements 
d'activité d'une manière définitive. 

L'Arrèté royal du ·I"' décembre 192/c. a établi la péréquation des traitements 
du personnel de l'État, dont la rétribution n'est pas déterminée par la loi. Par 

• la division des rémunérations en deux parties, l'une fixe, stabilisée suivant des 
prévisions rationnelles, l'autre mobile, en rapport avec la partie fixe et avec la 
cherté <le l'existence, elle assure une rétribution qui tient compte des prestations 
fournies et des responsabilités assumées dans Jes diverses fonctions el elle a 
égard aux fluctuations du coût de la vie, aux charges de famille cl de résidence. 

Les Arrêtés royaux des H) février 1925, t 2 et 25 mars 1925 ainsi r1ue les lois 
· du 6 mars relatives, la première, aux traitements des membres de la Cour des 
Comptes et du personnel du service de cette institution, la seconde, qui fixe la 
rétribution des membres de l'ordre judiciaire, du Conseil des mines, des députa­ 
tions permanentes des conseils provincaux, du clergé catholique et du corps 
enseignant des écoles primaires et ga1·diennes, ont Je même objet. 

Les avantages accordés par ces lois et arrêtés royaux eurent effet rétroactif 
aux 1er juillet 19211. 

La péréquation des pensions de retraite et des pensions aux veuves et orphelins 
des agents de l'ttat devait logiquement suivre la péréquation des traitements et 
une commission d'études fut instituée Je 19 janvier :19'25. 

(i) Projet de loi, n• H 4. 
(2) La Section centrale était composée de MM. Pinnes, président, Fieullien, Periquet, 

De Bruyn (Pr.}, Somerhauscn, Petit et Melckmans. 
H 
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Le Gouvernement ne s'était cependant pas désintéressé dn sort des pensionnés. 
Par les lois des 30 avril et 30 décembre t924, des indemnités de vie chère lem· 
avaient été allouées et, en attendant le dépôt. du projet de loi, de nouvelles 
avances leur furent consenties par les lois des 12 avril el 30 décembre !925. 
L'article unique de cette dernière estlibellé comme suit : 

Les titulaires des pensions appartenant aux catégories visées par Ja loi du 12 avril 1925 
continuent de recevoir, à partir du ter janvier 1926, dans les mêmes conditions que précé­ 
demment, une indemnité de vie chère dont Ie montant trimestriel est fixé au quart du 
taux annuel de la pension sans excéder 500 francs. 

C'était certes un beau geste, mais combien insuffisant eu· égard à la hausse 
persistante des prix des denrées de première nécessité et à la majoration du taux 
des loyers. 

Le Gouvernement s'en était parfaitement rendu compte et, conformément 
à l'engagement qu'il avait pris, il déposa, le 30 décembre 1925, le projet de loi 
qui nous est soumis. 

Les sections, qui en furent immédiatement saisies, l'approuvèrent dans leurs 
séances des 2·1, 27 janvier et 3 février 1926. Certains membres formulèrent 
cependant des réserves, notamment au sujet de l'article 5 et du paragraphe 2 de 
l'article 24. 

La Section centrale, réunie le n février, se mit résolument à l'œuvre et, dès 
sa deuxième séance, elle admit unanimement le principe d'une péréquation pure 
et simple de manière à n'apporter aucune modification aux règles appliquées 
actuellement. 
Elle basait son opinion sul' le fait que le projet de loi ne vise pas ù régler la 

question d'une manière définitive. Cédant aux instances pressantes des intéressés, 
le Gouvernement »'«. en effet, cherché qu'il lui donner une solution provisoire 
et, tout en accordant satisfaction aux retraités, dans nnc certaine mesure, il laisse 
ainsi, ù la Législature, le temps nécessaire pour la révision de l'ensemble des lois 
sur les pensions, dont l'étude préliminaire est poursuivie par la Commission insli1 · 
tuée Ic "9 janvier 1925. 

Cette intention est, du reste, nettement précisée dans l'Exposé des motifs : 

Le projet de loi, y est-il dit, n'a pas pour objet la révision de l'rnsernble des lois sur 
les pensions. Sa portée est plus restreinte. Elle consiste simplement à assurer, en resprc­ 
tant les r(glcs en vigueur, Ic bénéfice d'une péréquation aux pensions rlont la hase 
comprend des traitements antérieurs au ·l cr_j uil let 1921-. 

Le Gouvernement est intentionné de vous saisir à bref délai du projet. de revison et de 
ne pas lui assurer un effet rétroactif. 

Dans sa pensée, le projet de péréquation ne comporte donc qu'une application 
transitoire. 

Sans exposer les pensionnés à une attente plus longue encore, il cut été 
impossible de faire autrement car la refonte de la lf~gislation relative aux pen­ 
sions constitue un travail considérable. 

En se bornant à demander aux Chambres une loi qui lui fournisse le moyen 
d'assurer le bénéfice d'une péréquation aux pensions dont la hase comprend des 
traitements antérieurs au ·te' juillet 1924, le Gouvernement a agi sagement, car 
il a ndopté le seul moyen qui permette de résoudre provisoirement la question 
dans Ic minimum de temps. 
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Mais le projet de loi qui nous est soumis s'écarte, en bien des cas, du principe 
énoncé dans l'Exposé des motifs et, contrairement à ce qui y est affirmé, il modifie 
les règles en vigueur pour plusieurs catégories d'agents de l'État. 

Cette dérogation ouvre la porte à toutes les discussions. 
Comment, en effet, faire admettre qu'il est pins urgent d'apporter des chan­ 

gements aux règles qui déterminent actuellement le mode de fixation des pen­ 
sions ponr une catégorie d'agents plutôt que pour une autre? 

La Section centrale estima qu'en procédant de la sorte, le Gouvernement 
anticipait, en faveur <le quelques-uns, sur ce qu'il compte faire plus tard pour 
l'ensemble des pensionnés. 

D'autre part, le projet contient, notamment en ce qui concerne les membres 
du corps enseignant des écoles communales et le cumul des fonctions, des dispo­ 
sitions contraires à celles qui existent et qui en rétrécissent les avantages. Il 
s'écarte donc encore du programme tracé et qui ne vise qu'à (( assurer, en res­ 
pectant les règles en vigueur, le bénéfice d'une péréquation aux pensions <lont 
la base comprend des traitements antérieurs au 1•r juillet 192I~. )) 
Afin d'être fixée exactement sur l'étendue des modifications qu'apporte le 

projet .de loi à la 1·églementation existante, la Section centrale posa au Ministre 
des Finances la question suivante : 

Question. 

Prière de vouloir bien indiquer, article par article, quelles sont les modifica­ 
tions apportées par le projet de loi à la réglementation actuellement en vigueur 
pour les différentes catégories de pensionnés. 

Réponse. 

L'exposé des motifs, page 2, a précisé la situation dans les termes suivants : 
(< En dehors de quelques retouches d'ordre secondaire, la législation en vigueur 

reste maintenue pour les facteurs de la pension autres que le montant des traite­ 
ments servant de base à la liquidation. Pour ces derniers, il a fallu nécessaire­ 
ment tenir compte de l'existence, sous Ie régime de la péréquation, d'une partie 
mobile. 

» Son adaptation - celle du projet - aux divers régimes de pensions et aux 
cas multiples de chacun d'eux a nécessité des précisions que l'on n'a pu éviter 
dans l'intérêt de l'exécution rapide du travail de révision des milliers de pensions 
en cours. >> 

Sous le bénéfice de ces remarques d'une portée générale et abstraction faite 
de la répercussion des principes nouveaux, on va s'efforcer de répondre à Ja 
question de la manière qu'elle ind ique, 

ART. 0 '"'' 

Pal' modification ù l'article 2, nouveau, de la loi du 21 juillet 1844, le calcul 
(de la partie fixe) est opéré sur l'intégrnlité du traitement de grade pour les 
agents diplomatiques, consulaires et de chancellerie. 

L'article 2 précité est ainsi conçu : 
AnT. 2. - La moyenne est limitée à une fraction de traitement réel, à l'exclusion de 

toute indemnité, pour la pension des membres du corps diplomatique et du corps consu- 
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Jaire, ainsi que pour la pension des autres agents du service extérieur ressortissant au 
i\linistère des Affaires ttrangères. 

Cette fraction est fixée : 
1° Aux 2/3 du traitement réel, sans pouvoir excéder 30,000 francs, pour les ambassa­ 

deurs et les envoyés extraordinaires et ministres plénipotentiaires de 1•0 classe; 
2° Aux 3/4 du traitement réel, sans pouvoir excéder 26,000 francs, pour les envoyés 

extraordinaires et ministres plénipotentiaires de 2e classe et les consuls généraux; 
3° Aux 4;5e du traitement réel, sans pouvoir excéder 22,000 francs, pour les conseillers 

de légation ; 
4• Aux 5/6e du traitement rée), sans pouvoir excéder 18,000 fráncs, pour les consuls; 
5Q Aux 6/7" du traitement réel, sans pouvoir excéder '15,000 francs, pour les premiers 

drogmans cl premiers interprètes, les secrétaires de légation de t•~ classe, les chanceliers, 
les drogmans et les interprètes; 

6• Aux '1/8° du traitement réel, sans pouvoir excéder 12,000 francs, pour les vice­ 
consuls; 

7° Aux 7/8• du traitement réel, sans pouvoir excéder 10,000 francs, pour les secrétaires 
de légation de 2• classe; 

8° Aux 7/8• du traitement réel, sans pouvoir excéder 8,000 francs, pour les attachés, les 
élèves el interprètes, les commis de chancellerie el les chanceliers adjoints. 

Si au cours des cinq dernières années l'agent a occupé des grades différents, le traite-­ 
ment moyen est déterminé en ayant égard à la limitation établie ci-dessus pour chacun de 
ces grades. 

An1. 5. 

1 ° Double modification au tableau annexe l des lois militaires coordonnées : 
a) La fraction du traitement est de 1 /,;oc pour tous les grades; 
b) Le 1 ° et le 2° de la colonne {< Observations » du même tableau sont rem­ 

placés par la disposition suivante : 

Le maximum de la pension ne peut, avec Ic bénéflce de l'article 58, dépasser les trois 
quarts du traitement de base, ni les neuf dixièmes de ce traitement avec le bénéfice des 
articles 51 et ~2 ou de toutes autres bonifications. 

Le tableau visé est ainsi conçu : 

Fraction du 
traitement d'activité 

GRADES. servant d'annuité O~servations. 
pour le 

calcul de ta pension. 

Lieutenant-général el assimilés 1/75• -1° Voir article ;î8 modifié de la loi 
du- 25 novembre ·!919 et article 6 mo- 
di fié de la loi du 25 aoüt 1920 sur les 

Général-major cl assimilés. . 1/6(5c pensions militaires. 

Olliciers supérieurs et assimilés 2° Le maximum de la pension cal- 
culée sans tenir compte du bénéfice 

Olliciers su hal ternes et assimilés . 
des articles 51, 52 et 58 de la loi du 
'l3 novembre 1919 sur les pensions 

• militaires nepeutdépasser40annuités. 

Sous-otlicicrs et assimilés . 1/6,ic 
3° L'annuité obtenue par le frac- 

tionnement du traitement est arrondie 
IJrigadirrs, caporaux cl assimilés. au franc supérieur ou inférieur sui- 

vant que les décimales atteignent 

Soldats et assimilés. 
ilO centimes ou qu'elles sont moindres 
que 50 centimes. 
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2" Abrogfltion du iiüeru B de l'article 2i et de la disposition reprise dans la 
deuxième phrase du premier alinéa de l' article 28. 

Les textes abrogés sont ainsi conçus : 
Anr. 27 • ..:_ . • . . . . . . • . 
b) Le maximum absolu de la pension d'ancienneté du lieutenant-général et du général­ 

major est fixé respectivement à 20,000 et -17,000 Cranes. 
AnT 28. - [Premier alinéa) . . . . . . . . . ; toutefois, si l'intéressé n'a pas 

droit à une pension d'invalidité et s'il demande sa retraite avant d'avoir au moins un an 
d'activité dans ce grade, la pension est réglée sur le grade immédiatement inférieur. 

3° Nouvelle rédaction du litt. C de l' article 2ï : 
Le traitement servant de base à la pension est le dernier traitement dont l'intéressé a 

bénéficié ou dont il aurait bénéficié dans le grade auquel il est assimilé au moment de sa 
mise à Ja pension. 

Et ajoute suivante : 
Le su pplêment de traitement, accordé aux lieutenants-généraux. titulaires de certaines 

fonctions, n'entre pas en compte pour l'application des dispositions ci-dessus (t). 

Le texte remplacé est ainsi conçu : 
ART. 27, C. - Le traitement servant de base à la pension est le maximum attribué au 

grade dont l'intéressé est porteur ou auquel il est assimilé au moment de sa mise à la 
pension. 

Toutefois, à partir du 1t• mni 1922, le traitement servant de base à la pension des capi­ 
taines et assimilés est, pour ceux. de ces officiers qui comptent six années au moins d'aeti­ 
vité clans le grade, ou trois années seulement s'ils sont atteints par la limite d'âge, le 
maximum du traitement attribué à ce grade; il est le maximum du traitement pouvant 
être attribué aux capitaines ayant six années de grade, pour ceux de ces officiers qui 
comptent moins de six années d'activité dans le grade. 

D'autre part, la pension d'ancienneté des chefs de musique non assimilés aux. officiers, 
des sous-chefs de musique, tics musiciens, iles clairons et trompettes, des adjudants, des 
premiers maréchaux des logis chefs et des maréchaux des logis chefs de gendarmerie, sera 
réglée sur Ic traitement maximum qui leur est attribué, à moins que les intéressés n'aient 
avantage à se voir appliquer la disposition prévue au premier alinéa ci-dessus. 

Toutefois, lorsque leur pension sera réglée sur le traitement maximum qui leur est 
attribué, les sous-officiers précités <le la gendarmerie seront exclus du bénéfice de 
l'article 29 de la loi du 23 novembre 1919. 

l1.-0 1'1odificaûon de l'article 58 des lois coordonnées qui accorde des majorations 
de pension pour ancien11cté dans le qrede. 

Les articles tH et ~>'2 des mêmes lois ont accordé Ie bénéfice d'annuités 
supplémentaires pour campagnes, d'une part, et pour chevrons de front, 
d'autre part. 

Ce bénéfice, en vertu de l'article 53, est supputé de telle sorte que les mili­ 
taires de la campagne i91'1--1018 peuvent obtenir 6 annuités supplémentaires 
pou1· campagnes et /1, 1/2 pour chevrons de front, soit au total lO 1/2 annuités. 

Ji~~ appliquant l'article fJ8 tel qu'il est actuellement rédigé, il se fait que ces 

(1) Il s'agit en réalité d'une indemnité de fonction et non d'un supplément de 
traitement. 
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,t O 1 / 2 annuités peuvent, au même titre <1ue Jes services effectifs. être majorées 
jusqu'à concurrence de 20 ,,/0 du chef d'années d'activité dans le g1·ade, si bien 
que les tO ½ annuités supplémentaires que le législateur a accordées par les 
.articles 51, 52 et 53 peuvent se transformer en ·f 2,6 annuités pour le calcul de 
la pension. 
Le 4° de l'article t> du projet de loi a pour objet de rectifler cette anomalie, 

rectification d'autant plus nécessaire que le projet de loi substitue la fraction du 
'1/60• à celles du i/61&.\ 1 /66" ou ·I /Tf>C, actuellement appliquées. 

f>0 Mesure exceptionnelle en f aueur des lieutenants-généraux titulaires tlu 
Grand Cordon de l'Ordre de Léopold pour avoir exercé avec 9ra1Zde distinction 
un haut commandement devant l'ennemi. 

Modification de l'article 46, f, des lois coordonnées. 

Elle a pour objet de régler, comme il est équitable, la pension des officiers 
admis au bénéfice de l'arrêté royal du 16 ccptembre J9·t9, en tenant compte de 
la carrière supplémentaire accomplie dans cette position, du jTade dont ils ont 
été revêtus en conséquence et du traitement y afférent. 

Texte proposé. - Au moment où les officiers pensionnés admis au hénéfice 
des dispositions contenues dans l'arrêté royal du ,16 septembre mm, n<> 6·138, 
seront définitivement relevés de leurs fonctions, la pension d'ancienneté dont ils 
sont titulaires sera revisée sm· le grade dont ils ont été revêtus dans la position 
précitée et compte tenu des services supplémentaires accomplis, ceux-ci ne 
pouvant toutefois être supputés au delà de la limite ,l'àge imposée dans les cadres 
actifs aux officiers de lem g1·ade. 

Les mêmes dispositions seront appliquées pour fixer la pension d'ancienneté 
des officiers qui ont été admis au bénéfice de l'nrrèté royal susdit, sans être 

. titulaires d'une pension de l'espèce. 

Texte actuellement en vigueur. - A1t'r. 46, {). - La pension d'ancienneté 
dont sont titulaires les officiers pensionnés qui ont été admis an bénéfice des 
dispositions contenues dans l'arrêté royal du lü septembre ·1819, n° 6138, sera 
majorée au moment oit ils seront définitivement relevés de leurs fonctions. 

Cette majoration s'établira en multipliant le nombre d'années de service 
accomplies dans la position prévue par l'arrèté royal prémentionné, par l'annuité 
correspondant au grade sur lequel leur pension initiale a étè calculée et telle 
qu'elle est déterminée par la colonne 2 du tableau I annexé à 1a loi du 
25 aoùt i920 modifiant celle du 23 novembre 1919, sans toutefois que le total 
des années de service entrant en ligne de compte ponr la pension et la majora­ 
tion de la pension puisse dépasser Ic nombre cl<' quarante. hénéfice <les années de 
campagne non compris, et sans que Ic hénéfice de l'article 58 puisse s'appliquer 
aux services nouveaux. 

Pour les officiers qui ont été admis an bénéfice de l'arrêté royal susdit, sans 
être titulaires d'une pension d'ancienneté, faute de réunir les conditions exigées 
par le 4° de l'article 2 de la présente. loi, la majoration sera calculée conformé­ 
ment aux dispositions de l'alinéa précédent, mais en ajoutant aux services 
comptant pour celte majoration, leurs services effectifs antérieurs, avec le héné­ 
lice prévu pour les années de campagne par les articles fH el 52. 
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7° Abrogation de la deuxième phrase de l'article 68. 

Cette phrase est ainsi conçue : 
ART. 68. - ..• Toutes les dispositions antérieures seront appliquées aux militaires 

ayant fait la campagne, chaque fois qu'elles leur seront plus avantageuses. 

La disposition supprimée donne lieu à des difficultés dans l'application et elle 
ne se justifie plus sous le régime de la péréquation. 

Remplacement, ù l'article 6, des mots (( est compté pour la pension militaire » 
par les mots << est compté pour le droit à la pension militaire » et, au littera B 
de l'article 46, des mols cc la pension d'ancienneté » par les mots c< la pension». 

Ces changements tendent à mettre fin à des difficultés d'interprétation. 

ART. 6. 

Cet article est le contre-pied de la modification apportée à l'article ·JO de la 
loi du 21 juillet ,(8/1,4, par la loi du 3 juin ·t 920. 
Il modifie l'article 50 de la loi du 21 juillet ·1844 pour le cas où plusieurs 

emplois sont remplis simultanément. 
Il abroge l'article 27 de la même loi. 

AR'r. 7. 

· 1 ° Suppression, clans la loi du 21 ju-illet 1844, modifiée par celle du 
3 juin 1920 : 

a) à l'article 10 nouveau, les mots qui terminent le second alinéa : 
sans qu'elles puissent être réduites au-dessous de 4,000 francs, 

b) A l'article 21, nouveau, le second alinéa. 
Textes actuels (objet des changements ci-dessus). 
ART. 10. - En cas de cumul de deux ou plusieurs fonctions, les traitements cumulés 

entreront en compte dans la liquidation de la pension. 
Sont compris dans l'évaluation de la moyenne du traitement, le casuel et les autres 

émoluments tenant lieu de supplément de traitement. 
Toutefois, pour les fonctionnaires et employés de l'administration des finances, aux­ 

quels des remises tiennent lieu de traitement, la moyenne ne s'établira que sur les trois 
quarts de ces remises, sans qu'elles poissent être réduites au-dessous de 4,000 francs. 

ART. 21. - Le montant de la pension entière est égal au taux moyen rlu traitement 
dont le démissionnaire a joui pendant les cinq dernières années sur le Trésor. 

Néanmoins, la pension ne peut excéder 10,000 francs. 

2° Remplacement de l'article 13, nouveau, de la loi du 21 juillet 1844. 
Texte proposé. - Anr. 13. -- Aucune pension n'excèdera, pour la partie fixe, les trois 

quarts des som mes ayant servi de base à la liq nidation. 
En ce qui concerne les comptables de l'administration de l'Enregistrernent et des 

Domaines auxquels il est alloué des remises proportionnelles tenant lieu de traitement, Ia 
partie fixe de la pension ne pourra dépasser io,250 francs. 

Aucune pension ne pourra excéder les trois quarts du traitement qui aura servi de base 
à la liquidation, ni une somme de 14,000 francs, 

Co maximum cet fixé /i 10,000 francs pour les fonctionnaires ou empoyés comptables. 
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3" Texte 1·églant ù nouveau l'influence sur la pension de retraite des bonifica­ 
tions de temps accordés soit par l'article 6, tilleras A et B, de la loi du 
21 juillet 1844 (loi du 3 juin 1920) du chef d'emprisonnement, de déportation 
ou de présence réelle au corps dans les armées mises sur pied de guerre, soit par 
la loi du 12 mars 1923 pour les service coloniaux. 

1,-ù Mise en concordance avec le réqime nouveau du texte de l'article 14, nou­ 
ueou, de la loi du 21 juillet 1844. 

Texte proposé. - Dans tous les cas où une pension ne s'élèverait pas, pour la 
partie fixe ou pour le tout indivis, à 600 francs, elle est portée, sans pouvoir 
excéder ce chiffre pour la même partie, à la moitié <lu traitement ayant servi de 
base aux calculs. 

Texte à remplacer, - Dans tous les cas où une pension ne s'élèverait pas à 
600 francs, elle sera portée à la moitié du traitement, sans toutefois pouvoir 
excéder la somme indiquée ci-dessus. 

Anr. 8. 

Les membres du clergé catholique romain ne subiront pas pour la partie 
mobile de réduction spéciale comme celle qui leur est appliquée pour Ic traite­ 
ment, en vertu de l'article 12 de la loi du ü mars -1925. 

AnT. 9. 

Fixation, en ce qui concerne la partie mobile, de la répartition de la charge 
des pensions <ln personnel des établissements communaux d'enseignement et des 
écoles primaires adoptées ainsi que du personnel des écoles normales provinciales. 

AnT. -11. 

Unification du mode de calculer les pensions qui sont liquidées à charge des 
caisses de veuves et orphelins d'après le traitement des cinq dernières années de 
contribution. 

Relèvement du maximum (-10,000 francs au lieu de 9,000 francs) prévu au§ 2 
de l'article 1"' de la loi du 6 mai 1925. 

AnT. ·12. 

Pour les pensions qui sont liquidées il charge des caisses de veuves et orphe­ 
lins <l'après la moyenne tics traitements soumis aux retenues, la majoration ne 
peut dépasser le supplément qui aurait été attribué, pour la période antérieure au 
ter juillet H)24, si le droit avait été ouvert au 30 juin 192/i à charge d'une caisse 
accordant des pensions sur la base de la moyenne des traitements des cinq 
dernières années de contribution. 

Si, pour les pensions envisagées, les avantages sont d'ordinaire en-rapport 
avec les sacrifices consentis, le fait n'est plus exact quant à la portion de la majo­ 
ration fictive qui n'est pas la contrepartie de prélèvements opérés. D'où la néces­ 
sité de limiter cette portion de la majoration dans la même mesure qu'à l'article 
précédent. 
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ART. 16. 
Légère modification l1 l'article H de la loi du 3 juin 1920 et approbation légis­ 

lative des nouveaux statuts de la caisse des veuves et orphelins des officiers de 
l'armée. 

A1rr. 22. 
Abrogation lies articles lt. et lt-7 de la loi du ~l juillet 18 'lit, et de la partie de 

l'article I" de la loi <ln 3 juin 18DO qui en avait étendu l'application. 
Textes afn·ogé.~. - foi du :N juillet 1814. - Ain. 46. - Nul ne pourra jouir simulta­ 

nément,:) charge du Trésor public, de deux pensions ou d'un traitement et d'une pension, 
L'intéressé aura le choix du traitement ou de la pension. 

L'option du pensionnaire pour le traitement n'aura d'autre effet que de suspendre la 
jouissance de la pension aussi longtemps qu'il touchera. le traitement. 

Dans tous les cas, les derniers services seront ajoutés aux précédents pour faire opérer, 
éventuellement, une nouvelle liquidation de sa pension. 
tai clu 2J juillet 18-H. - Atrr. 41 (nouveau). - Sont exceptés des dispositions qui 

précèdent : 
1" Le traitement et la pension qui, réunis, n'excèdent pas i.'i,0lJ0 francs il sera permis 

de les cumuler, s'ils sont dus à raison de services différents; 
2° Les pensions qui, réunies, n'excèdent pas 4,000 francs; 
3" Les pensions accordées ~1 titre onéreux; 
4" Les pensions attachées à un ordre militaire, en vertu des lois. 
loi cln 5jztin 4920. - Anr.1". - Les modifications suivantes sont apportées à la loi 

du 24 juillet 1844 sur les pensions civiles et ecclésiastiques : 

Les articles 46 et 47 de la loi sont rendus applicables au cumul d'une pension militaire 
pour ancienneté de service avec un traitement afférent à un emploi civil. 

ART. 24. 

Aux termes du paragraphe 2 <c les avantages accordés bénévolement par les 
communes à leurs instituteurs n'entrent en compte que pour les sommes effecti­ 
vement versées aux bénéficiaires, sans égard aux relèvements subséquents. >i 

Le complément de la pension dérivant des suppléments de l'espèce est à la 
charge exclusive des communes s'ils ont été accordés ou relevés pa,r une disposi- 
tion postérieure au 1°' juillet HEU. , 
li ne peut s'agir ile permettre aux communes d'augmenter les charges de l'Etat 

contre le gré <le celui-ci. 
D'autre part, toute péréquation c1ui n'est pas l'œuvrc du Gouvernement ou de 

la Législature n'entre pas dans le cadre de la présente loi. 
* * •. 

Ces explications déterminèrent la Section centrale à confirmer l'opinion 
qu'elle avait émise ili·s sa deuxième réunion et les amendements qu'elle a l'hon­ 
neur de vous soumettre n'ont d'autre objet que de sauvegarder avec une rigidité 
absolue. par l'application intégrnle de la réglementation en vigueur, le principe 
de la péréquation pure et simple qui, ù son avis, doit être el rester ù la base du 
projet de loi. · 
Elle tient cependant à affirmer qu'elle n'est nullement hostile à toutes les 

modifications qui y ont d1! introduites, mais elle estime qu'elles doivent faire 
partie des propositions d'ensemble de révision qui nous sont annoncées par le 
Gouvernement. 

Afin d'en laciliter l'examen, nous faisons suivre chacun des amendements 
proposés d'une note explicative. 
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Modîfioations et amendements proposés par la Section centrale. 

ARTICl,E PIŒllU:lt. 

Supprimer la deuxième phrase du deuxième alinéa, libellée 
comme suit: 

cc Toutefois, la restriction dont il s'agit. n'est pas applicable aux agents des 
services diplomatiques, consulaires et de chancellerie. » 

Cette suppression s'impose. 
En vertu de l'arrêté royal du 25 mars -1925, modifiant les articles 68, 69, 70 

et 78 de l'arrêté organique du 15 juillet 1920, relatif aux carrières diploma­ 
tiques, etc., il est hors de doute que les agents dont il s'agit, jouissent, qu'ils 
soient à l'étranger ou temporairement attachés à l'Administration centrale. 
d'une partie mobile de traitement. Dès lors, ils tombent sous la règle com­ 
mune à tous les fonctionnaires de l'État el le texte du projet de loi, supprimé par 
la Section centrale, devient superflu (1). 

(1J Texte des articles 68, 6.9, 70 et 78 de l'mTété organique du 15.fuillel •1920 
relatif aux carrières diplomllliques, etc. 

. ART. 68 (nouveau). - Les agents diplomatiques en fonctions à l'étranger jouissent, en 
plus du traitement de grade, d'un traitement mobile de poste, sous les réserves prévues 
à l'article 69. La base de ce traitement est de : 

10,000 francs pour les ministres de 1re classe; 
8,000 francs pour les ministres de 2• classe; 
ö,000 francs pour les conseillers de légation; 
4,000 francs pour les secrétaires de 1re classe; 
3,000 francs pour les secrétaires de 2• classe; 
2,000 francs pour les attachés de légation. 

Anr. 69 (nouveau). - Les traitements mobiles de poste sont augmentés par tranche 
de 10 °/o pour chaque unité que le dollar <les ttats- Unis d'Amérique cote au delà 
de 10 francs belges, les fractions d'unité étant négligées. 

Les traitements mobiles de poste ainsi calculés sont diminués d'un dixième pour chaque 
tranche indivisible de 10 ~/o de hausse de la rlevise du pays de la résidence par rapport au 
franc belge; de sorte que les agents, qui se trouvent dans un pays où la monnaie prime 
d'au moins 100 °/. le franc belge, ne reçoivent pas de traitement de poste eL bénéficient 
exclusivement de la compensation du change sur leurs émoluments. 

Anr. 70 (nouveau). - Les traitements mobiles de poste sont revisês tous les semestres, 
d'après Ic cours moyen du change, pendant les cinq premiers mois du semestre écoulé et 
le mois qui les précède. Ils prennent cours à partir du jour du départ de l'agent pour son 
poste el cessent le jour où il rentre en Belgique. 

A11r. 78 (nouveau). - Les agents appelés à _prêter temporairement leur concours à, 
l'Administration centrale reçoivent, outre un traitement fixe dont le taux est déterminé 
par Notre Ministre des Affaires étrangères, la partie mobile de traitement et les indemnités 
dont bénéficient les agents de celle Administration. 
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Ain 0 . -· 
-t. Remplacer au premier alinéa, les mots 

et 7 )) , par « l'article 7 >i. 

(' iles articles H 

2. Supprimer le deuxième alinéa libellé comme suit 

re Par modification à i'article 11 nouveau de la loi du 2 l juillet -t8V1-, le calcul 
est opéré sur l'intégralité dLi traitement de grade pour les agent~ diplomatiques, 
consulaires et de chancellerie. » 

L'alinéa 2 du projet de loi modilie les bases actuellement en ngueur 
pour la fixation de la pension des a~ents diplomatiques, consulaires et de 
chancellerie. 

La Section centrale est d'avis que vette modification ne peut être considérée 
comme une retouche (l'ordre secondaire et, puisque I'Exposé dei; motifs dil qtw 
la législation en rigueur reste maintenue pour les facteurs de la pension autres 
que le montant des traitements servant de hase à la liquidation, il y a lieu d1! 

s'en tenir strictement it celle rt:glc,cn nuend.uu la refonte ,les dillërcnts système. 
appliqués actuellement. 

La pension flxe ries intéressés sera donc calculée d'après les règles établies pal' 
l'article H de la loi du 21 juillet 181-1-, rno.liîiée par celle du a juin HJ:20 el 
d'après les traitements fixés par·l'ani·t{: royal du 2,> mars l!HJ. 

La partie mobile de la pension prévue it l'article 8 du projet de loi leur est, 
en outre, acquise ainsi qu'il est dit dans la note relative ü l'article I'". 

Ain. B. 

Intercaler après les mots : ,, avant Ic I"' janvier W2ô cl avec effet 
rétroactif au I" juillet HJt/t- », l'alinéa suivant : 

cc Pour les insuuueurs, les ava11tay11s qui leur sont concédés par fes commune:: 
entrent également fictivement en ligne de compte, même si ces arantaqes ont ét1; 
consentis 011 modi(ù;s a11r,;s fr l" j11illc1 JU24. » 

Le premier alinéa de l'article :-3 stipule que pour le calcul de la partie fixe <ln 
la pension, les traitements et avantages seront portés fictivement au Laux des 
traitements cl avantages des agents en activité de service, d'après les lois et arrêtés 
royaux relatifs à la péréquation des traitements et salaires. 
Il s'ensuit que tous Ic::; anciens pensionnés, :t l'exception de certains insti­ 

tuteurs, verront leur pension fixe portée au nième taux que celle des pensionnés 
nouveaux. 

Les membres du personnel enseignant, dont il s'agit, sont ceux (JUÎ ont 
exercé leurs Iouctions dans une des I i!J commnncs qui accordent des suppléments 
de traitement il charge de la caisse cnnnnunale. 

Les instituteurs de ces communes, admis ü la pension en ce moment ou dans 
l'avenir, verront établit· lem pension fixesur la base du traitement légal augmenté 
du· supplément communal alors 1p1c d'après Ic projet du Gouvernement, les 
anciens pensionnés ne bénéficieront que du relèvement du traitement légal. Celle 
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différence constitue une injustice que l'amendement <le la Section centrale, admis 
par 4 voix contre 2, fera disparaitre. 
Elle estime en toute équité, et c'est Ic principe même de la péréquation, que 

tous les instituteurs admis à la retraite quelle ,1ue soit l'époque à laquelle ils ont 
cessé leurs fonctions doivent bénéficier des mêmes avantages. 

Cette façon de voir se justifie d'autant plus qu'en vertu de l'article 29 de la loi 
organique de l'enseignement primaire, ce sont les Conseils communaux qui fixent 
les traitements des instituteurs. 

L'argument présenté par la majorité de la Section centrale pour justifier la 
suppression du paragraphe 2 de l'article 24, peut également être invoqué. 

A la demande d'un membre, la question suivante a été posée : 
<c L'article 3 spécifie que la péréquation porte sur les traitements tombant 

sous l'application des lois et arrêtés du pouvoir centrai. 
)) Ces termes excluent-ils les membres du personnel enseignant bénéficiaires de 

traitements arrêtés par les Conseils communaux (professeurs d'académie de 
dessin, de conservatoires, d'écoles industrielles, professionnelles, etc. >, 

Il y a été répondu ce qui suit : 
« Oui. 
)) Quand les traitements n'ont pas été révisés par la loi ou par le Gouverne­ 

ment, on s'en tient aux réalités. )) 

Par 4 voix contre 2, Ia Section centrale a été d'avis que ces agents ne peuvent 
être privés du bénéfice de la péréquation des pensions cl c'est la raison pour 
laquelle elle p1·opose d'ajouter au paragraphe 3 de l'article 2/t-, l'alinéa suivant : 

« Il en est de même des pensions des membres du personnel des autres établis­ 
sements communaux et des établissements provinciaux d'enseignement. 

)) Lorsqu'il n'existe pas d'institutions similaires de l'État, ces différents cas 
seront tranchés comme il est dit à l'article 25 de la présente loi. » 

ART. 5. 

L Supprimer le 1 ° et rédiger le 2°, qui devient le 1 °, comme 
suit: 

« Le littéra B, de l'article 27 est abrogé et remplacé comme snit: le maximum 
de la pension fixe du lieutenant-général et du général-major est fixé respective­ 
ment à 26.000 francs et 22,000 francs, sans préjudice de l'application des 
articles 5i et 52 des lois sur les pensions militaires coordonnées par arrêté royal 
du 1 t août ,J 923. » 

2. Supprimer le 2c alinéa du 2° libellé comine suit : 
cc Il en est de même de la disposition reprise dans la deuxième phrase du pre­ 

mier alinéa de l'article 28. )) 

3. Supprimer le 8°, le 4°, le 6° et le 6°; au 7° supprimer les 
mots: 

cc ••• ia deuxième phrase de l'article 68 est abrogée )>. Maintenir le reste, qui 
devient le 2° et Je 3°. 
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L'article 5 du projet de Gouvernement modifie complètement les bases actuel­ 
lement en vigueul'. La Section centrale est d'avis que ces modifications ne 
trouvent pas lem· place dans un projet Je péréquation pure et simple, car s'il est 
juste d'adapter Jes anciennes pensions aux nécessités actuelles du coût de Ia vie, 
en accordant ces -vantages avec effet rétroactif au 1°' juillet 1924, il n'a jamais 
été question de modifier les bases existantes en vertu des lois coordonnées sur la 
matière. Si l'on a promis une péréquation des pensions basées sur les traite­ 
ments péréquatès, il ne peut être question de profiter de cette péréquation pour 
accorder d'autres avantages avec effet rétroactif', 

La Section centrale estime que le maximum de la pension fixe pour les lieu­ 
tenants-généraux, qui est de 20,000 francs à présent, doit être porté à 26,000 
francs et pour les g!'méraux-majors de -17 ,000 à 22,000 francs, plus la partie 
mobile. Ils bénéficieront en outre des avantages accordés en vertu des articles 51 
et 52 des lois sur les pensions militaires coordonnées par l'arrêté royal du 
1 f août 1923, libellé comme suit : 

AR'f. 51.~- Tout le temps de service des militaires aux armées mises sur le pied de 
~uerre sera compté double dans le règlement de leurs années de service pour l'obtention 
de la pension par ancienneté de service. 

Il en sera de même pour le temps qu'ils auront été prisonniers de guerre ou internés à 
l'étranger. 

ART. 52. - Le temps de service que les militaires auront accompli depuis le Jer août 
1914 et qui leur donne droit à l'attribution des chevrons de front, dans les conditions 
définies par la loi, sera compté en triple. 

. . 

Les exemples suivants permettront à Messieurs les Membres de la Législature 
<le se rendre compte de la portée de la proposition de la Section centrale. 

TABLEAUX COMPARATIFS 
des maxima des pensions des officiers supérieurs et subalternes. 

LIEUTENANT-GÉNÉRAL 
ayant obtenu tous les chevrons de front. 

A. - D'après les lois cordonnées par arrêté royal I A. - D'après les lois coordonnées par arrêté royal 
du 11 août 1923 . . . . . fr. 20,000 · du H août -1923 . . . . fr. 20,000 

B. - Projet du Gouvernement : 
9/10• du maximum de trai­ 

tement (40,000). . . fr. 
Partie mobile. . . . . 

36,000 1 
8,000 \ 44,000 

C. - Projet de la Section centrale : 

Partie fixe. 

Pension de base 40 / 75• 
de 40,000 . . . fr. 21,320 

Pour années de grade 20 '1/,, 
(art. 58) . . • . . 4,260 

10.5 annuités pour chevrons 
de front ( art. 52) . . • 6,720 

Total de la pension fixe. 
Partie mobile. 

32,300 i 39,700 
7,400 l 

LIEUTENANT-GÉNÉRAL 
n'ayant pas fait la guerre. 

B. - Projet du Gouvernement : 
3/4 du maximum de trai- 

tement (40,000) . . fr. 
Partie mobile. 30,000 / 37,000 

7,000 1 

C. - Projet de la Section centrale : 

Pension fixe. 

Pension de base 40 / 75e 
de 40,000 . . fr. 21,320 

Pour années de grade 20 '1/,,. 4,260 

Total de la pension fixe . 
Partie mobile . . • 

25,560 1 31,560 
6,000 1 
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GÉNÉRAL MAJOR 
ayant obtenu tons les chevrons de front. 

A. - D'après les lois coordonnées par Arrêté rOJi•.l I A. - D'après les lois coordonnées par Arrêté roval 
dt1Haoùt19:Z:-J ..•. fr. 17,000 duHaoîit19fä ..•.. fr. 17,ÓOO 

B. - Projet du t:ouvcrncment : 
!)f lO~ <lu maximum de traite- 

men! i:l3,500). . fr. 
Partie mobile. 

:-;O,l;iO 
7,00ó 

C. - Projet de la Section centrale : 
Pension Jixe : 

Pension de base 1.0,fö• lie 
33,:iO0 . . fr. 

Pour années Je grade 20 -;,,;,. 
10.5 annuités pour chevrons 

tie front . 

':W,:!80 
4,0:56 

6,:-180 

30.7 .o 
l.e maximum ile la pension fixe étant 

limité :·1 'i~.000 francs, la pension 
s'élèvera 11 : 

Maximum . . . . fr. 
10.5 annuités pour chevrons 

de front . . . . . 
l'.1r1ir. mobile. 

2~,~I) ( . 
6,.':!80 ,· 31,9S0 
(i,(;00 , 

COLONEL 
ayant obtenu tous les chevrons de front. 

,\. - D'après les lois coordonnées par arrêté royal 
du H a011t i!l:!3. 

Pension de hase 40/IH• de 
i7,41)0 • . . . . fr. 

Années de gr.ide ':!0 °/o (arti- 
cle 58) . . . 

i0.5 annuités pour chevrons 
de front (art. 5'l} • . . 

8. - Projet du Gouvernement : 
9.10• du maximumdetruite- 

ment (28,:iU0). . fr 
Partie mobile . 

Total de la pension üxe . 

Partie mobile. 

-I0,870 1 
2,170 

3,420 

:·H,150 

'1:i,650 / ::l l .6ti0 
6,000 j 

C. - Projet de la Section centrale : 
Part ie /ixe : 

Pension «le hase 40. 6-i0 de 
28,500 .· • fr. 17.800 

Pour années de ~rade :!O 0,o, 3.;i60 
-JO.='> annuités pour chevrons 

de front . . • . • :î,600 

25,960 

6.'.!00 

IG,,i60 

33;160 

LIEUTENANT-COLONEL 
ayant obtenu tous les chevrons de front. 

.-1. - u·après les lois coordonnées par nrrêté roval 
1l11 1-1 aoùt 1923 : • 

Pension lie base -i0 /li0• 
de J.i.,400 . • . fr. 

Années de grade ~0% . 
10 ,; annuités pour chevrons 
de front . . . . 

B. - Projet du (;ouverncmcnt : 
9/10• du maximum de trai­ 

tement ('U,O0O). . . fr. 
Partie mobile . . . . . 

9,000 ! ·!,800 

2.83ti 

13,635 

21,600 1 2!i,800 ;;,200 1 

GÉNÉRAL MAJOR 
n'ayant pas fait la guerre. 

ll. - Projet du G:mvernemenl : 
3i-1c du maximum de traite- 

, ment (33,500). . . fr. 
Partie mobile. 

t:. - Projet de la Section centrale : 
Pension /ixe : 

Pension de base ùe 40/66• 
de lH,500 . . . . fr. 20,280 

Pour années de grade 201/., 4,056 

24,336 

Le maximum de la pension fixe étant 
limité :i '22,000 francs, Ja pension 
s' élèvera ,i : 

älaximurn . 

Partie mohile , 

COLONEL 
n'ayant pas fait la guerre. 

,L - D'après les lois coordonnées par arrêté royal 
du Jt.aoùt 1!)23. 

Pension de hase 40/64• de 
17,400 . . . . . fr. 

Pour années de grade '10·'/.,. 

IJ. - Projet du Gouvernement : 
3/4 du maximum du traite­ 

ment (2:1,500) . 
Partie mobile. 

25,125 
6,000 

C. - Projet. de la Section centrale 
Partie fixe. 

Pension de base 40/64° de 
'28,500 . . . . • fr. 17,800 

Pour années de grade 20 °/o. 3.560 

Total de la partie fixe 

Partie mobile 

fr. 22,000 

;i,400 

21,375 
5,200 

21,360 

5,'.!00 

3l,H5 

'27,iO0 

10.870 / 13,0!i0 
2,i70 1 

26,;S60 

LIEUTENANT-COLONEL 
n'ayant pas pr-is part à Ia guerre. 

il. -- D'après les lois coordonnées par arrêté roval 
du 11 août 1923 : · 

Pension cle base 40 / 64• 
de 14,400 . . fr. 

Pour années de grade 20 '½. 

B. Projet du Gouvernement : 
3/4 du maximum de Irai- 

. Lement (24,000). . fr. 
Partie mobile. • 

9,000 i 10,800 
1,800 1 

18 000 l 22 600 ùoo f , 
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C. - Projet de la Section eemrale : 

Partie fixe. 
Pension ùe base 40; ö'a• 

de 24,000 . • . . fr. 15,000 
Pour les années de ~r,1ùe 
20%. • . . . . . 3,000 

i0.5 annuités pour chevrons 
de Iront. . . . • . 4,72;, 

Total de la pension l•xe. 

Partie mobile • 

'l'> 7">,; •. -, _., I 
;j/.()0 } 28,125 

MAJOR 
ayant obtenu tous les chevrons de front. 

A. - D'après lrs lois coordonnées par arrêté royal 1,t. - D'après les lois coordonnées par arrêté royal 
du H août Hl23 : du H aoüt 1923 : 

Pension de base 40ï6A• 
dC'l2960 • . . . fr. 

Pourlesannéesdegrade20¼ 
i0.5 annuités par chevrons 

de front . 

8,0SIJ ~ 
1,61G ( 12/136 

2,5-fü ~ 

IJ. - Projet du f.ourernemcnl : 

9/iO• du maximum du truiternent 
(20,5001 . . . . fr. 18.4ä0 ;. 23 050 

Partie mobile. 4,600 

C. - Projet de la Section centrale : 

Partie /i:re : 
Pension de base 40 [ 64• 

de !0,500 . . fr , 12,800 
Pour années de srade 20 °/u. 
10.5 annuités pour chevrons 
de front. . . • . . 

2,!i60 

-l,030 

Total de la partie fixe . fr 
Partie mobile . . . 

t9,390 • 2-i,190 ,i.80\) 1 

CAPITAINE COMMANDANT 
&yant obtenu tous les chevrons de front. 

Pension ile base 40/6-i• de 
l0,920 . . . . fr. 

Pour armées de srarle 20 °. 0• 
-I0.5 annuités pour chevrons 

de front 

6.800 l 1,360 

2,140 

B. - D'après le projet du Gouvernement : 

9/-10• du traitement maxi- 
mum (·16,700}. . fr , 

Partie mobile . . 

I0,300 

15,030 ( 19,030 
4,000 . 

C. - D'après Ic projet de la section centrale : 

Par tie /ü:c : 
Pension de base 40 64• de 

-16,700 . . . fr. 10 400 
Pour années de grade 20°/o. ';!USO 
f0.5 annulés pour chevrons 

de Iront • . . . . 3,270 

Total de la partie fixe . fr 
Partie mobile . . . 

rn.rno , 
.f,OOIJ i 

C. - Projet Je la Section centrale: 
Partie fixe. 

Pension de base 40 / 64• 
de 24,000 . • . • fr. ·15,000 

Pour années de grade 20'½,. 3,000 

Total de la partie tixe 

Partie mobile. 

MAJOR 
n'ayant pas pris part ii la gnerre. 

!'ension de base 40 / 6,i • 
de ·12.600 . . _ . 

Pour années de gr.ide 20 ''./,,- 

ll. - Projet du Gom·ernemeot : 

~!,du maximun detraitemem 
120,500) • • • fr. 

Partie mobile. 

18,000 { 22,600 
,1,,600 . 

sœn ! 9,696 
1.616 ! 

15,375 :. 19,375 
4,000 ~ 

(;. - l'rojet de la Section centrale : 

Partie fiae : 

Pension de hase 40 / 64• 
de 'I0,;i00 12,800 

Pour années de grade 'ZO "/o 2,560 

Total ile la partie !ixe • fr. 
Partie mobile . 

Pension de base 40/6-ic de 
i0,920 . fr. 

Pour années de grade 20 ~1°. 

3!4 du traitement maximum 
(16,700) . . fr 

Partie mobile . 

15.360 
4,000 H),360 

CAPITAINE COMMANDANT 
n'ayant pas pris part à la guerre. 

A. •- D'après les lois coordonnées par arrèté roval 1 ,\. - D'après les. lois coordennées par arrètè royal 
du 11 aoùt 1923: . du H ~oùt 1923 : . 

6.800 
1,::mo 

8,160 

IJ. - D'après Ic projet du Gouvernement: 

1 äJ~g ~ 15,92:i 

C. - (l'après le projet de la section centrale : 

l'artic //;re : 
Pension de hase -W/6i• dr. 

16,700 . . fr. 
Pour années de grade 20 °;o. 

10 41)() 
'.!,080 

19,7'<) 1 Total de la pari ie fixe . [r . 
Partie mobile . . • 

l~l.480 
a,400 fä,880 
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LIEUTENANT et SOUS-LIEUTENANT 
ayant obtenu tous les chevrons de front. 

A. - D'après les lois coordonnées par Arrété roval 
du H août 1923. · 

Pension de base 40/6-ie de 
8,040 . . . . fr. 

Pour années de gracie 20 ¼ 
-lû.5 annuité; poûr chevrons 

de front 

5,ooo / 
1,000 , 

1,;:;75 ) 

U - D'après le projet du Gouvernement : 

9/10• du traitement maxi- 
mum (13,!iO0). . fr. 

Partie mobile. 

7,575 

\ 

12,150 ( 15,;i50 
3,400 J 

C. - D'après le projet de la Section centrale : 

Partie fixe. 

Pension de base 40/64" de 
13,500 . . . . . fr. 8,400 

Pour années de grade 20 ¼ 1,680 
10.5 annuités pour chevrons 

de front . . . . . 2,(,40 

Total de la partie fixe 

Partie mobile 

fr. ·127'10 • 1 
3,400 Î 16;120 

LIEUTENANT et SOUS-LIEUTENANT 
n'ayant pas pris part ä. la. guerre. 

A. - D'après les lois coordonnées par Arr~té royal 
du H août -1923. 

Pension de base ,i0i61e de 
8,0i0 . . . fr. 

Pour années de grade 20 '¼ 

6. - D'après le projet du Gou,..ernement : 

c. 

3/4 du traitement maximum 
(i3,500) . • . . fr. 

Partie mobile. . 

Total de la partie fixe . fr. 

Partie mobile. 

·I0,1'!5 1 i::J,121:i 
3,000 J 

D'après le projet de la Section centrale : 

Partie fixe. 
Pension de· hase 40/6v de 

·t;i,500 . . . • fr. 
Pour années de gratie . 

8,400 
f,680 

i0,080 t 13,080 
3,000 

ART. 6. 
Supprimer cet article. 

Comme le dit l'Exposé des motifs, le texte de l'article 6 est le contre-pied des 
dispositions de la loi du 3 juin 1920. 

La réglementation nouvelle inscrite an projet de loi, lèsera les intérêts légi­ 
times de nombreux pensionnés. 
En effet, conformément à la loi du 3 juin 1920, les traitements cumulés 

entrent en compte dans la liquidation de la pension. Un instituteur, par 
exemple, titulaire de cours dans une école industrielle, ayant quarante années de 
service comme instituteur et vingt années en qualité de professeur, obtient une 
pension unique calculée sur la base de quarante années de service et la moyenne 
du traitement cumulé des cinq années les pins favorables. 

D'après le projet du Gouvernement, il obtiendra deux pensions distinctes : une 
comme instituteur, i1 raison <le quarante années de fonctions et une comme 
professeur sur la base fie vingt années au taux de 1 /fü5• par année de service. 

La Section centrale estime qu'il y a lieu de maintenir le régime établi par la 
loi du 3 juin ·1920. 

Cependant, en cas de cumul, il ne peut être accordé une pension mobile sur 
le total de la pension, attenrlu qne les agents en activité de service n'ont droit 
qu'à la partie mobile afférente à la fonction principale. 

C'est pourquoi la Section centrale propose d'ajouter le texte ci-après à 
l'article 8 du projet de loi traitant de la partie mobile : · 

<< En cas de cumul de deux ou <le plusieurs fonctions, seul le taux de la pension 
établie d'après le traitement d'activité donnant droit à l'allocation d'une indem­ 
nité mobile, comptera pour Ic calcul de la partie mobile de la pension. » 

Cet amendement consacre donc, en ce qui concerne les pensions, le même 
principe que· celui appliqué aux agents en activité de service. 

ART. 7. 

t. Supprimer le paragraphe 2 et le remplacer par le texte 
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ci-après: cc L'article 13 nouveau de la loi du 21 juillet 184/t, est remplacé par 
la disposition suivante : 

cc Art. 13. - Aucune pension n'excèdera, pour la partie fixe les trois quarts 
des sommes ayant servi de base à la liquidation, ni une somme de 20,500 francs. 
Le maximum est fixé à ·lfl., 750 francs pour les fonctionnaires, employés comp­ 
tables et pour les conservateurs des hypothèques. >> 

2. Supprimer le 2e alinéa du paragraphe 3. 
3. Remplacer les mots suivants du 3e alinéa du para­ 

graphe 3 « les deux alinéas qui précèdent s'appliquent» parc, l'alinéa qui 
précède s'applique ,, . 
/~. Au paragraphe 4, remplacer « 600 francs » par cc 800 francs )). 

L'article 7 du projet supprime les maxima absolus pom· s'en tenir au maxi­ 
mum relatif des 3/!~ de la somme ayant servi de base à la liquidation. 

C'est là un principe nouveau qui peut donner lieu à des abus. 
Ces maxima, qui étaient de 7,500 francs et 5,250 francs, ont été portés, 

par la loi du 3 juin 1920, à H,,000 et à ·I0,000 francs. Par 4 voix contre 2, 
la Section centrale a estimé qu'il fallait les porter actuellement à 20,500 francs 
et à '14,500 francs pour la partie fixe par application des multiplicateurs utilisés 
pour la péréquation des traitements, plus la partie mobile. La minorité était 
d'avis que ces maxima devaient être portés à 18,000 et à 13,000 francs, plus la 
partie mobile. 

Les quelques exemples qui suivent suffisent pour démontrer que la manière 
de voir de la Section centrale s'inspire d'une péréquation équitable. 

/Mglemention 
actuelle. 

Secrétaire général. . fr. 
Directeur général . 
Inspecteur général. 
Directeur 

·1 lt,000 
·14,000 
H,000 
14,000 

Projet du Gouvernement. 
Fixe. ~lobilc. Total. 

28,500 6,600 35,100 
2!~,750 5,800 30,5t>0 
22,500 5/i00 2ï,900 
20,625 t>,000 25,625 

AMENDEMENT I>E LA SECTION CENTRALE 

(Mêmes fonctionnaires.) 
Traitement 
maximum. Fixe. Mo hile. Total. 
- - - - 

-t. . fr. 38,000 20,500 5,000 25,500 
Ç) 33,000 20,500 5,000 25,500 .•. 
3. 30,000 20,500 5,000 25,500 
4. 27,500 20,500 5,000 25,500 

Au§ 4, la Section centrale a substitué le chiffre de 800 à celui de 600 francs 
dans le but d'améliorer quelque peu le sort des petits pensionnés. 

Au 1°' janvier 1926, il y avait :3,;Hv pensions de moins de ·1,000 francs à 
charge du Trésor. Par suite de la pérèquatiou, le nombre de pensionnés, 
touchant moins de 800 francs l'an, sera extrêmement réduit et, par conséquent, 
la charge financière résultant de cet amendement sera très peu importante. 

ART. 8. 
-1. Supprimer le 6• alinéa rédigé comme suit : c< En aucun cas, 

la partie mobile ne peut dépasser la partie fixe )) . 
2. Ajouter à la fin de l'article 8 l'alinéa suivant : En cas de 

cumul de deux ou de plusieurs fonctions, seul le taux de la pension établi d'après 
le traitement cl' activité donnant droit à l'allocation d'une indemnité mobile, 
comptera pour le calcul de la partie mobile de la pension, ,, 
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Pour la même raison qui a poussé la Section centrale à modifier le paragraphe 4 
de l'article 7, celle-ci a estimé, par 3 voix contre 2 et ,t abstention, qu'il y a 
lieu de supprimer la disposition en vertu de laquelle ln partie mobile ne peut 
dépasse!' la partie the. Cette suppression n'a d'ailleurs d'effet que sur les très 
petites pensions. 

Exemples : 
Sur une pension fixe de 800 francs, l'article 8 ne permet, à l'index actuel, 

qu'une partie mobile équivalente soit également 800 francs. Par la suppression 
proposée, la partie mobile s'élèverait il 8 X 125 "'"'' l,000 francs 

A l'index ü01-G30, la partie mobile d'une pension fixe de 1,-lOO francs s'élè- · 
verait :1 10 X WO = 1. ,500 francs. La partie mobile dépasserait donc de 
/~00 francs la partie fixe, mais il est ù remar{1uel' qu'il s'agit ici d'une situation 
~1ggl'avée par la cherté de la vie. 

Aucun abus n'est à craindre du fait de la suppression <le l'alinéa 6, puisqu'une 
pension fixe de 2,000 francs ne donne actuellement qu'une partie mobile de 
t ,400 francs. 
Quant à l'ajoute, elle est rendue nécessaire par la suppression de l'article 6 

du projet de loi. 
Pour plus de facilité, nous donnons ci-après le tableau complet des indemnités 

mobiles accordées par l'article 8. 

ri . - Taux applicables aux pensions. 

Partie mobile. 
·I ':!ti francs pour les pensions inférieures à • . fr. 1,000 » 
150 id. id. de 1,00D francs i1 • ·!,999 99 
·17~, id. id. id. 2,000 id. 2,999 99 
200 id. id. id. 3,000 id. 3,999 99 
22:i id. id. id. 4,000 id. 4.999 99 
250 id. id. id. 5.000 id. 5,\J99 09 
~mi id. id. id. 6.000 id. ü,999 !JO 
300 id. id. itl. 7,000 id. 7,999 99 
3':!5 id. id. id. 3,000 · id. 8,99\J 9H 
3/iO id. id. id. !),000 id. 9,99!) 99 
37;; id. id. id. -10,000 id. 10,999 99 
400 id. id. id. H,000 id. 11,999 99 
42;.î id. id. id. ·l".l,000 id. ·1'2,999 99 
,föO id. id. id. 13,000 id. 13 999 99 
475 id. id. id. 14,000 id. 14;999 99 
!:\00 id. id. id. rn ooo id. ·15,999 9!) 
025 id. id. id. 16,000 id. 16,999 99 
51>0 id. id. id. 17,000 id 17,99!) 99 
;.,7;; id. id. id. 18,000 id. 18,999 99 
600 id. id. id. HJ,000 id. '19,999 99 
625 id. id. id. 20,000 id. 20,999 99 
füiO id. itl. id. 21,0ùO id. 2l,999 99 
67:'j id. id. id. 2'.l,000 id. 22,999 99 
700 id. id. id. 23,000 id. 23,999 99 
7w· id. id. id. 24,000 id. 24,999 99 Mtl 

71>0 id. id. id. 2t;,ooo id. 28,999 g!) 
ï7ii id. id. id. 26,000 id.: 26,999 99 
800 • 1 itl. id. 27,000 i,1. 27,999 99 [(., 

82:l id. id. id. 28,000 id. 28,999 99 
850 id. id. id. 29000 ill. 29,999 99 
87/i id. id. id. 30,000 id. 30,999 !)!) 
900 id. iel. iel. 31,000 id. 31,999 \)9 
!Wi id. id. id. 32,000 id. 32,999 99 
!niO id. id. id. 34,000 id. 33,999 99 
97/5 ir.l. id. id .. 3,(00G id. 3t,99g 99 

1.000 id. id. id. 35,000 id. et au-delà. 
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ÁRT. 9. 

Premier alinéa. - Remplacer les mots : cc et Ja commune où 
l'intéressé a exercé ses dernières fonctions » par « et la ou les communes 
où l'intéressé a exercé ses fonctions ». 

L'amendement de la majorité de la Section centrale à l'article 9 respecte la . 
réglementation en vigueur. 

Il serait injuste de mettre les 2/5• de la partie mobile à charge uniquement de 
la commune où l'intéressé a exercé ses dernières fonctions. 
Pour la partie fixe, toutes les communes où un instituteur a fonctionné doivent 

intervenir à raison des 2/5° du montant de la pension et d'après le nombre 
d'années de service accomplies dans chacune d'elles. 

La majorité de la Section centrale est d'avis que la même règle doit être 
observée pour la partie mobile. 

ART. H. 

Remplacer les mots : « A raison » du premier alinéa, ainsi que 
le 1,, et le 2° du même alinéa rédigés comme suit : 

« 1 ° de 20 ¼ poul' les lO premières années ou pour toutes les années, si le 
nombre total est égal ou supérieur à 5 et inférieur ~ ,10; 

1> 2° de 1 °Jo pour chacune des années au-delà de 10, sans pouvoir excéder 
-140 francs par an )> 

par le texte suivant : (( et d'après les bases des rèqlements organiques des 
diverses caisses. 

La Section centrale ne peut admettre le texte du projet du Gouvernement, 
attendu qu'il modifie les facteurs actuels du calcul des pensions à charge de 
certaines caisses des veuves et orphelins et en vertu du principe admis cc de ne 
pas modifier les bases de la réglementation existante» en attendant la refonte 
générale des dispositions légales annoncéednns l'Exposé des motifs. 

Pour établir la pension des intéressés, il est accordé actuellement 110 pourcen­ 
tage variable pour les dix premières années alors que le Gouvernement propose 
l'unification au taux de 20 °/0• 

Le pourcentage actuel est donné par le tableau ci-dessous : 

Tableau indiquant le pourcentage 
accordé actuellement par les différentes Caisses des veuves et orphelins 

pour les dix premières années de service. 

Finances. - 'l'raitement moyen des 5 dernières années : 
Plus de ·I ,200 francs 
t ,200 francs et moins . 

Instituteurs communaux. -· Traitement moyen des ;'> dernières 
années 

Instruction publique. -- 'l'raitëmcnt moyen des 5 dernières années . 
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Intérieur. - Traitement moyen des 5 dernières années : 
Plus de 6,000 francs 
6,000 francs et moins 

Affaires étrangères. - Traitement moyen des 5 dernières années 

Colonies. - Bases actuarielles. 

Magistrats, fonctionnaires et employés de l'ordre judiciaire. 
25 1 / 2 °fo du montant ries retenues perçues. 

Justice. - 26 1/2 °/,, du montant des retenues perçues. 
Chemins de fer, etc. -Traitement moyen des r; dernières années. 
Pilotes et autres agents de la marine. - Traitement moyen des 

5 dernières années . 

!5 °/o 
'.16 ~,o 
tfl°Jo 

20 -t. 
Officiers de l'armée. - Pensions fixées suivant le grade. 

1Jlililaires appointés ou salariés au-dessous du rang d'o/fi.cie1· . fr. 840 

Caisse de secours en [aueur des veuves et orphelins des sous-olficirrs, 
brigadiers et soldats de fa genclarme1·ie. . fr. 840 

Pension vlagëre 10 an11 de HerdeeH, l Rn ile niarla,ie. 

Caisse des ouvriers des chemins de fer, etc. - 20 °/0 du salaire moyen des 
3 dernières années. 

Pension temporaire : Pour plus de 10 ans de services valables el moins de 
1 an de mariage. - Comme ci-dessus. - Pension due pendant 4 ans. 

Caisse d'assurance et de retraite des [onctionnaires et em1>loyés repris du Grand 
central belge. - Patrimoine pouvant être transformé en rente viagère. 

Caisse d'assurance et de retraite des fonctionnaires et employés repris de la 
Société anonyme des Chemins de {er de la Flandre occidentale. - Patrimoine 

pouvant être transformé en rente viagère. 
Caisse centrale de prévoyance des secrétaires communaux. ·- • Pension 

égale à la moitié de celle du mari. 

En vertu du principe qu'elle a admis, de n'apporter aucune modification aux 
bases des pensions, la Section centrale esL d'avis qu'il y a lieu de s'en tenir 
également à ces dernières en ce qui concerne les veuves et orphelins. C'est pour­ 
quoi elle propose l'amendement ci-dessus. 

La modification introduite dans le projet du Gouvernement trouvera très bien 
sa place dans le projet de révision annoncé. 

ÀRT. f7. 

Supprimer le deuxième alinéa rédigé comme suit : « en aucun 
cas, elle ne peul dépasser la partie fixe. » 

La Section centrale, par 3 voix contre 2, propose la suppression de cette 
disposition dans le hut d'améliorer la situation des petits pensionnés comme 
elle l'a fait pour les pensions directes. 
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Il est d'ailleurs à remarquer que la partie mobile ne dépassera légèrement, 
pour les petites pensions, la partie fixe, qu'aussi longtemps <1ue l'index sera supé­ 
rieur à 480. 

ART. 24. 

'1. Supprimer l'alinéa 4 du premier paragraphe rédigé comme 
suit : cc Les traitements de lin de carrière peuvent, nonobstant leur caractère 
personnel, être attribués fictivement à ceux des intéressés dont l'emploi ne les 
comportait pas avant le 1e• juillet 192'"- L'arrêté royal qui les attribue, le cas 
échéant, est motivé et revêtu du contre-seing du Ministre des Finances. >) 

2. Libeller le 5e alinéa du premier paragraphe comme 
suit: L'arrêté royal prévu au 2e alinéa est délibéré en Conseil 
Ministres lorsqu'il concerne les agents du Ministère des 
Finances. 

3. Supprimer le§ 2 .. 

4. Ajouter l'alinéa suivant au ~ 3 : 
cc Il en est de même des pensions des membres du personnel des autres établis­ 

sements communaux et ries établissements provinciaux d'enseignement. 
>) Lorsqu'il n'existe pas d'institutions similaires de l'État, ces différents cas 

seront tranchés comme il est dit à l'article 25 de Ja présente loi. » 

La section centrale propose la suppression de l'alinéa 4 du § ter qui pourrait. 
donner lieu à des abus, car elle ne conçoit pas bien qui pourra juger - et com­ 
ment - si un serviteur méritait cette faveur avant le 1~• juillet 192/t-. 

La suppression du § 2 est demandée par 4 voix contre 2 pour les raisons 
suivantes : 

L'article 29 de la loi organique de l'enseignement primaire dit que : 
Le conseil communal fixe le traitement des instituteurs communaux. Les 

suppléments alloués par les communes font donc partie integrante du traitement 
des instituteurs. 

D'autre part, l'article 8 du règlement sm· les pensions des professeurs el insti­ 
tuteurs communaux stipule que la pension est liquidée pour chaque année de 
service à raison de t /50" de la moyenne du traitement dont l'intéressé a joui 
pendant les cinq dernières années. 

11 est incontestable, en vertu de cet article cl vu Ic droit que possèdent les 
conseils communaux de fixer les traitements de leurs instituteurs, que Je traite­ 
ment moyen servant de base pour Ic calcul de la pension, doit tenir compte, 
outre le traitement légal, des suppléments de traitement accordés par les 
communes. 
Il est à remarquer, qu'en vertu de l'article '23 de la loi organique de l'ensei­ 

gnement, <c les subsides que l'État accorde aux communes sont équivalents aux 
traitements du personnel enseignant >>. 

Au point de vue strict, cc n'est donc pas l'f:tal qui paie Ic traitement légal des 
instituteurs, mais bien la commune. 

C'est donc ù tort <1ue l'on considère Ic traitement de certains instituteurs 
comme étant composé de deux parties : Ic traitement-subside payó directement 
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par l'État et le supplément communal. Ces deux éléments forment un tout 
indivisible. 

Or, cc deuxième alinéa du deuxième paragraphe de l'article 24, du projet de loi 
met à charge de la commune les compléments de pension dérivant des supplé­ 
ments communaux, 11 partir du 1°' juillet '192t. 

Ces dispositions nouvelles sont contraires ù la législation qui prévoit que 
l'État intervient ü raison des 2/5• dans le paiement des pensions des instituteurs, 
la commune payant les 2/f5", la province 1/J•. 
Il est utile de rappeler également que le projet de toi portant péréquation des 

traitements des instituteurs prévoyait que les communes ne pourraient plus 
accorder de suppléments de traitement. 

Cette clause fot combattue au Parlement et rejetée à une grande majorité. 
Le législateur a donc voulu laisser aux Conseils communaux toute liberté en 

ce qui concerne la fixation des traitements de leurs instituteurs; il n'y a qu'une 
restriction : ils doivent accorder au minimum les avantages prévus par le barème 
légal. 
En vertu du principe que la pension de retraite est le maintien, sous une forme 

réduite, du traitement d'activité, les règles établies pour la fixation de ce traite­ 
ment d'activité doivent avoir leur répercussion sur le calcul des pensions. 

L'ajoute, proposée au§ 3. par '• voix contre ~' a pour bul de ne pas priver 
du bénéfice de la péréquation les professeurs d'académies de dessin, de conser­ 
vatoires, d'écoles professionnelles, industrielles, les inspecteurs, etc., des 
établissements communaux et provinciaux d'enseignement. 

Aut. 26. 

Remplacer 15,250 par 14,750. 
Cel amendement est la conséquence de la modification apportée à l'article 7. 

• * 

Pour l'édification de nos collègues, nous insérons ci-après quelques tableaux 
indiquant, pour différentes catégories d'agents de l'État : 

'1 Q la pension de -19-l !~ ; 
2Q la pension de 1920 ; 
3" la vie chère actuelle; 
11,0 l;.i pension par application du projet du Gouvernement; 
5° la pension par application du projet du Gouvernement amendé par la 

Section centrale. 

Ils sont suivisd'autres tableaux contenant des renseignements statistiques qui 
pourront leur ètre utiles. 



Ministère des Chemins de fer, Marine, Postes et Télégraphes. 

1 
Pension ' Pension Projet du Gouvernement. Projet 

QUALITf:. 
Vie chère Pension nouvelle. de la Section centrale. 

de de Total. - actuelle. 

1 1 
1 l 191/4. HJ20. Fixe. )lohile. Totnl. Fixe. 
1 

Mobile. Total. 

l 

Sous-percepteur . . 67:i 2,02;'j 2,000 ,1,0~;:i '2,250 1.-100 3,650 '2,~t>O l,-100 3,650 
Agr{:ù . . . l.'200 3,':U,0 )) ;')7:!40 -'•,O-'îO !,SUO s.sso 1~,otm l,800 5,Siî0 
Fai:teur dr. station . l,42fi 3,735 )) s.rss J,i,00 1.~00 6,300 1,,.=soo 1,BOO 6,300 
Chef-garde -1,72;) .';,282 )) G,282 ;i,2iiû 2,000 7,~liîO t),~50 2.000 B50 
Commis . 0°w, ;i,'28ï )) 7,287 6,\l75 '.!,:l0O 9;175 n.<i9f5 :i':100 9.l7ö -,,)...,,") 
Receveur . 3,000 G,300 )) 8,300 8,6':!5 2,GOO l·l,22,ï 8/)':2~} 2,600 u.sss 
Sous-cnef de bureau ::l,7;:.0 7,271'> J) 9,27ti -1u,:;oo 3,000 13,500 .o.soo 3,000 ra.sce 
Chef de bureau , . . . 4;5(10 8,2:H) )) -10,2:m l:Ui'>0 3.HJO ltill;iO l':lA:ill ;-l,,lOO 15.8:îO 
Chef de division. . . .... B,'2;;,0 ~).':l2:i )) 1-1,22:î 14,/400 ::i>,,oo 18/200 H-400 3,800 18,200 
Inspecteur de direction . . . . 6.Uüû J0,:200 )) J-:!,':lO0 -16,fi00 t:WO 20,700 ·J(Ùi0O -1,200 20,700 
Ingénieur en chef, directeur de service o:7c,O ·l l,Jï5 )) J 3;l7.'i -19,iî00 ,'..800 24,'.,00 rs.soc -1-,800 "24-,300 
Directeur d'administr·ation. . . . 7,500 -i:3,121$ )) ·lti,·J':l!:i 2·1,000 ii,':WO 2li,200 "20;:î00 ;î,000 25,500 
Directeur général . i,500 11-,000 )) ·16.000 25,500 6,000 31,;'i00 20,500 :5,000 25,i'.iO0 Inspecteur §<énéral . 
Administrateur . 7,tiOO 14,000 -16,000 :2s,mo 6,600 3~,-100 :20.:':îOO !$,0U0 2:l,;:i00 Secrétaire général • )) 

Agents de ia mari-ne. 

i\latelot-sauvetcnr, 2i0 810 8·10 1,620 675 67;', 1.350 800 1,000 1,800 
Pilote . 2,625 ,1.737 2,000 ï,737 ·12,37:'\ 3,400 -15,rni 12,3ï5 3..-1.0ü rn,775 
Lieutenant 3,375 7,87ö )) 9,875 9,525 2,800 12,325 9,;i25 2;800 -12,~25 

Ouvriers. 
-Machiniste. 1,581 5,873 )) 5,873 tî,600 2,000 . i,60() 5,600 :LOOO 7,600 
Serre-frein 1,333 3,532 )) ;î/î32 4,17:i J,800 :î.973 4,H;-l i,800 J,97:-J 
Ajusteur . . 816 2,356 )) 4,356 3,534 1,600 ;î,134 3,534 J,600 5,134 
Chef piocheur . 942 2,G3;î )) 4,63;'j s,orn ·J,600 f649 3,049 1,600 4,649 
Manœuvre gare . 767 2,246 )) 4,246 2,999 1,400 4,399 2,999 !,,WO 4,399 
Garde-barrière . ö46 1,893 1,893 3.i96 '2,347 1,400 3,747 2,347 1,,IOO 3,747 

t~ 
;;.; 

,--, 
2 
C 

l~ 
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Ministère des Finances. 

Pension Pension Projet du Gouvernement. Projet de la Section centrale. \'ie chère Pension nouvelle. 
QUA LITE. de de Total. 

actuelle. l 1 l 
1 

Hl14. ·1920. Fixe. Mobile. To1ah Fixe. Mohlle, 'l'oial. 
1 ! 

Pensions maa:ima. 

Préposé des douanes . ·1,200 3.2i0 2,000 5,'MO 4,;ïOO 1.800 (i,:!00 4,500 

1 

i,800 6,30û 

Brigadier des douanes . . . ·1,650 4;1;iii )) ü;i55 5,iï5 2 000 7,17;j /'i,17;i 2,000 7,171> 

Lieutenant des douanes 2100 4,920 )) 6,9:"10 7,215 :l,400 9,6-lti 7,'.!l5 2,400: 9,6W 

Contremaître des douanes 4,;iO0 8,250 )J 10,250 13,tiOO 3,600 -li;100 ·t3,500 3,600 17;100 

Commis aux écritures . 2,100 4,920 )) 6,920 8,250 2.600 10,8fi0 8,l2.~0 2,600 10,8,'lù 

Sous-chef de bureau . 3.300 6,l.i90 )) 8,690 10 875 3,000 ·13,875 10,875 3,000 13,875 

Chef de bureau • 4,500 8.250 " i0,21î0 -13,500 3,600 17,100 13,~00 3,600 17 :l00 

Directeur· . . . 6,000 10.200 )) 12,'.100 20,625 5,000 25,625 20,!îOO s.œe 211)500 

Directeur général . . - . . 7,500 14,000 )) 16,000 24,750 i'i,800 30,:150 20,500 5,000 2;5,500 

.--, 
'2' 
0 

t~, ,.i,, 
~ .__· 
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Ministère de la Défense Nationale. -- (Lois coordonnées sur les pensions militnires.) 
- 

Pension Vie Projet du Gou\'ernement. Projet de la secuon cemrale, Pension nouvelle. 
QUALITÉ. de chère Total. 

1920. actuelle. Fixe. 
1 

Mobile. 
1 

Total. Fixe. l Mobile. 
1 

Total. 

Lieutenant général .',f>- ;';-10~ '20,000 2,000 ':!2,000 36,000 8,000 -i.tGUO 32,SUO 7,400 39,700 

GP.néral-major . 41H>-·IO} ·17,000 )) 19.000 30,-HiO 7,000 37,i50 -:!8,:{80 6,600 ::14,980 

Colouel 44- 3-·101 1/i,38-{ )) ·!7.384 22,950 · ti,M)U 2S.31i0 !fü,,J(l,'$ Il.QUO 31.Hi/i 

Lieutenant colonel 42-0-10~ ·I 1,362 l) 13,362 -liA83 ,HOO 21,883 18,938 ,1-,600 ':!3,538 

Major 39-3-7~ 10,!47 )) 12,147 ·14,828 3,800 ·18,628 1/i,996 ,i,000 i\J,9H6 

Commandant . 39H0-7~ H,64i )) 11,644 14,130 asoo 17,930 U,700 3,800 -18,500 

Capitaine • 39- 3-·101 s,m2 )) 10,H72 ii,457 3,'200 H,1357 13.SiO 3,tiOO -17,110 

Lieutenant . 40-!H0 7,056 " 9,0)'!6 9.225 ~.800 12,02!5 H,800 :i.~00 1/i,000 

Sous-lieutenant 40- '2-7½ 6.327 l) 8.32i 6,563 .2.~00 8,763"' -1-1,070 ;-1,100 ·1-U70 

Adjudant 40-10 si 6.061 )) 8,06·1 rsi« !!,,iOO 9,975 • 7,600 2.400 i0090 

1er sergent-major . idem. 6,7ö9 )) 8,769 H,565 ::,200 8,7füi,. 6,6!i0 ':?,".!00 8,850 

Sergent-major idem. 5,5m " 7,515 6,227 2,'200 8,427 6,060 2,i00 8,260 

Premier sergent . . idem. 4,80~ )) ö,80~ 5,469 2,000 7,46!) 5,560 2,000 7.füi0 

Sergent. idem. 4,!W9 )) 6,259 S,01i0 2,000 7,01i0 !l.130 2,000 7:130 

Caporaux . idem. 3,-H0 •• t,,4-40 3,874 ·1,600 5,474 :i\130 1,600 s.sso 
Soldat . 40-5L 2,457 )) 4,4!i7 2,867 1,400 4,'267 2,86:î ·1.400 s.css 

Les chiffres qui figurent en regard de chaque grade reprósentem : 
LP. premier, la durée des sêrvices eflectifs ; 
Le deuxième, la durée de l'activité dans le grnde: 
Le troisième, les bonifications pour campagnes et chevrons de front. 

* U est il remarquer que, par application du projet du Gouvernement, un sous-Iieutenant avant 40 années de services, 2 années d'activité dans c i::rade et 7 i années de bouiûcatiou pour 
campagnes et chevrons de front, touchera une pension moins élevée qu'un adjudant et uo { •r sergent-major ayant également 40 années de service, seulement i'i ½ années de boni fl- 
canon, mais f.O années d'activité dans le grade. 

l~ c.:, 

r--1 
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Tableau comparatif des pensions allouées aux agents diplomatiques, consulaires et aux fonctionnaires 
de l'Administration centrale. 

,......, 
2 

Traitement 
Maximum de la pension par application Maximum de la pension par application Maximum de la pension pat· application 

de la réglementation actuelle. du projet du Couvememem. du projet de la Section centrale. 
rna ximuru 

CRA DE. san$ Indemnité )lo11t,ml :\lonlant Jlontam Mon tam 

1 

la partie Pension de la de la dela de la 
de Total. Total. To1a!. 

mobile, lixe. partie partie partie partie 
vie chère. fixe, mobile. fixe. mobile. 

Ministre plénipotentiaire <le première classe . 4:UiOO ·14,000 2,000 16,000 31,875 l 7,~00 39,07ti 20,i'iOO ;'i,000 :!5,500 

Ministre plénipotentiaire de deuxième classe . 28.000 -14,000 2,000 IG.000 ':!-1,000 5,000 '26,000 20Ji00 5,000 25,500 

Consul général de première classe. 40,000 14,000 . 2,000 16,000 30,000 6,800 3li,800 !!0,500 i>,000 :!5,500 

Consul g-ê néra 1 . . . .32.!.iOO i4,000 2,UOO 16,000 ::!3,37;i ;i,800 30,171) 20,;jQQ 5,000 25,500 

Secrétaire gènéral. . . . 38,000 14,000 ::!,000 ·16,000 ':!8,;i00 6,6ll0 :-m,100 20,tî00 s.œo ,5,500 
.. 

Directeur général , 33,000 H,000 2,000 16,000 24,7~0 ;i,800 30,M0 ':!0,l'i00 .'i,000 :fü,500 

Directeur . . . . 27,500 ·!4,000 2,000 16,000 20,625 ;1,000 2:i,62;i :!0,500 5,000 !1.i,500 

Sous-directeur. . 2:l,000 14,000 2,000 ie.œo ·16,i'iOO 4,200 !!0,700 Hl,~.iOO 4,200 20,ïOO 

1 

t-$ ~ c;. 
'--" 
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PENSIONS 
A CHARGE DU 

BUDGET DE LA DETTE PUBLIQUE 

AU 1er JANVIER 1926 
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Pensions à charge du Budget 1e la 

11oins 1,001 2,001 3,001 4,001 5,001 8,001 7,001 8,001 9,001 10,001 11,001 12,001 13,001 14,001 15,001 

NATURE. de à à à à à à à 'à à à à à â à à 
1,000 2,000 3,000 , 4,000 5,000 6,000 7,000 8,003 9,000 10,000 11,000 12,000 13,000 14,000 15,000 16,000 

1 

P rofesseurs et i nstitu teurs 
communaux. . 633 957 9i:! 1.010 1,'.'l51 1,202 615 250 101 53 24 12 4 2 )) " 

miitaires (anciennes . . 379 631 l,037 2H 53 no ·l 27 157 44 10 36 6 12 4 2 )} 

Militaires (nouvelles) . 563 65 36 47 147 43 37 20 31 38 22 11 4 6 13 2 

Ecclésiastiques. 3 145 ·193 396 45 5 8 6 t 2 )) )} )) )) )) )) 

Civiles • 174 43i 812 937 736 ,HO 347 266 233 180 96 58 43 88 20 H 

-- -- -- --- -- -- --- -- -- -- -- - -- -- -- -- 
ENSE~IB1,E 1,W.! 2,232 3,020 2,694 2,332 1,751 1,134 699 416 283 178 87 63 100 35 ·13 

Pensions à charye de la Caisse 

Ouvriers 11,163 11,6.18012,686 \3,265 ,1,!H21·1,H41 861 9 1 3 1 )) 

1 
>) 

1 
)) 

1 
}) l )) l )) 

1 
,. 

1 

Pensions à chorqe de la Caisse 

Militaires . 
1 
ua l 67.'j \1.05919221801 \ 611 14131208 l t69 l 218 l ·J25 I _361 361 321 261 17 1 

Pensions à charge du Service des pen 

)lilitairr~ . L ~1 fil 1 .73 , 1 H \ 210 l ·130 1 H 1 111 ? 1 81 7 1 3 1 
)) 

1 
)) 

1. 
3
1 1 ! 
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Dette publique au Ju janvie,· 1926. 

j ,s.001 17,001 18,001 19,001 20,001 21,001 22,001 23,001 24,001 25,001 26,001 27,001 28,001 29,001 30,001 31,001 

! à à à {1 /1 tl à à à â à à à à à à Totaux. 
1 •1.000 18,000 19,000 20,000 21,000 22,000 23,000 2UOO 25,000 26,000 27,000 28,000 29,000 30,000 31,000 32,000 

1 

)) ,, )) )) " )) )) " )) 1) )) )) )) 1) )) )) 7,192 

» )) )) )) )) )) )) )) )) )) )> )) » )) )) )) 2,862 

8 )) )) 5 )) )) )) )) )) )) ,,> }) )) )) )l )) 1.û98 

)) » )) » >) )) • )) )) )) )) )) )) )) )) )) 804 

12 8 8 7 6 2~ 7 5 2 3 3 2 1 2 )) 1 4,938 

-- -- --- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- 
20 8 8 12 6 26 7 5 2 3 3 2 ·I 2 )) f {6,894 

des ouvriers d1i Chemin de fer. 

1 
» 

1 
)) 

1 
)) 

1 
)) 

1 
)) 

1 
» 

1 
)) 

1 
-)) 

1 
)) 

1 " 
1 

)) 

1 
)) 

1 
)) 

1 
)} 

1 
)) 

1 
>) 

1 
. H,778 

nationale des pensions de la guerre. 

1 1 1 
1 

1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 
30 10 1 

1 
~I )) )) )) )) » )) » l) )) )) )) )) 5,558 

sums des secours et de la p1·évoyance. 

1 
1 

1 
)) l )) , 1 1 

1 " 1 " 1 
)) 

1 
)) 

1 
)) 

1 
)j 

1 
)) 

1 
,, 

1 
)) l )) 

1 
)) 

1 
)) 

1 
766 
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Pensions ti charge dtt Budyet de la 

Que représente 

pour l'ensemble des agents 

de l'Etat pensionnés : 

Profes- 

seurs 

communaux 

3lilitaires. 
Ecclésias- 

tiques. Finances. 

Sciences I Intérieur 

et 

arts. 

et 

llygiène. 

1~ Le montant total des pensions ac- 1 (1) 
2,3i0.000 1 8,000,000 1 ruelles (non compris la rie chère) 27,610,766 1 i5562,323 1 7,903,356 1 1,007,939 

2• Le !nonlanl total des indemnités de I 
9,050,51!, 1 6.~84,906 1 lléun ies 1 2,600,000 1 1,751,620 1 503,361 ,1e chère (année 1925) · . . . 

avec 
pensions 
ju slice. 

1 1 
3• Le montant total par année budgé- 

taire des pensions par al'plicat:on há du proje: du Guu\'erncment 5-i;l ,700 1 33.833,3'!0 1 -1.400,000 1 14.500,000 1·16,563,100 1 1,975.680 

4• Le montant total des pensions par 
année budgétaire par application 
du projet ile la Section centrale, 
avec maxima fixes de 20,500 et 
U,750 francs . . . 1 :i4, 188,700 1 36,291 000 1 Réunies 1 14,150,000 1 ·16,665,800 1 1,980,066 

avec 
penslons 
jusnce. 5° La somme nécessaire au paiement des 

arriérés avec effet rétroactif au 
t., juillet 192-i, par application du 
proJet du Gourerneme11t 13 juil- 1 (1) 
lel -192-1- au 30 juin 1916) . . . 35,742,1197 1 23,623,482 

6o La somme nécessaire au paiement 
des arriérés, avec effet rétroactif 
au I« juillet ·192~ par appjicatiön 
du projet de la Section centrale. 
avec maxima fixes de 20,500 el 
14,750 francs. . 6 . . . . 1 35,74~.597 1 28,889,000 

Id. 

Id. 

6,000,000 1 H,193,992 1,431,920 

i,300,000 1 14,399,39~ 1 1,440,892 

Tableau fourni par le Département des Finances, sous toutes réserves. 

Pensions à charge des régies. 

A. - Fonctionnaires et employés. 

Montant actuel des pensions . 
Montant approximatif après péréquation 
Arriérés déduction faite de Tinrlemnité de 

te' juillet i.9211- au 30 juin 1926). 

B. - Ouvriers. 

. ' fr. 21,400,000 
. /t,3, 400,000 

vie chère (période du 
26,000,000 

il/ontmJt actuel des pensions . 
Mohtant approximatif après péréquation 
Arriérés déduction faite de l'indemnité de 

I"' juillet 1924 au 30 juin 192G). 

. fr. 36,500,000 
64,500,000 

vie chère (période du 
l6,~60,000 
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Dette publique au 1" janvier 1926. 

CIVILES. 

! Industrie, TO-rAUX. 
Agricul- Travaux Affaires Défense Tra mil ,\lia ires 

Justice. Colonie. . et 
turc. publics. Étrangères. ·Nationale. 1 Prévoyance économiques 

sociale. 

1 

855.WO 1,763,000 3,980,000 101,033 391.19{ · 1,t15.000 340,000 35,743 71,005,85{ 

635,000 473,000 1.850,000 23,681 89,497 j 673,000 t 10.000 6,000 24,0~0.580 

2,045,/îOO 2,973,640 7,560,000 209,338 861,891 2.466,000 656,000 78,644 142,31 f,813 

2,031,000 2,972}i00 H,986.000 207,416 737,854 2.455,650 61~,400 63.133 144,34-1.519 
' 

1 

1,741î,OOO 1,475,280 7.500,000 176,81>2 762,406 2,047,000 519,000 74,644 97,29:!,173 

1,706,000 ·i.473 000 7,472,000 158 77;; 1,61;136 f 2,026,300 305,800 43,s.47 !0-1,628,739 
! 
: 

Pensions à charge de la üaisse nationale des pensions de guerre . . 
Montant actuel des pensions . . . fr . 26,400,000 
Montant. approximatif après péréquation 47,300,000 
Arriérés déduction faite de la vie chère (période du t" juillet ·1924 

au 30 juin 1926) . ' 
. 21-,200,000 



[N• 246] ( 32) 

Caisses des Veuves et Orphelins et Caisses de prévoyance. 

NO~IBRE DE PARTICIPANTS ET DE PENSIONNÉS. 

Situation au 1er janvier 1926. 
Nombre 
~ 

Caisses des Veuves et Orphelins. d'affiliés. de pensionnés. 
- - - 

f. Justice . 4,336 663 . . . . . . . 
2. Ordre judiciaire . . . . 2,603 433 
3. Affaires étrangères. . . . 650 80 
4. Finances. . . . ·14, 782 2,7H 
5. Intérieur . . . . 6,048 i,043 
6. Chemins de fer. . . . li,3,H8 6,120 
7. Colonies. . . . . • /i,75 41 
8. Instruction publique . . . . 4,500 787 
9. Professeurs et instituteurs communaux 25,071. 2,3·12 
l O. Officiers. . . . . . . . 6,500 l ,'246 
it. Sous-officiers • 17,000 H5 
12. Pilotes . . 1,201 370 

- 
TOTAUX. ·127, i84 rn,921 

Caisses de prévoyance. 

J3. Étabissernenls de bienfaisance 
14. Ouvriers (Chemins de fer) 
H5. Gendarmes . . • 
16. Secrétaires communaux . 
17. Grand central . . • • . 
18, Chemins de fer (Flandre occidentale) . • 

TOTAUX. • 

TOTAUX GÉNÉIIAUX. • • 

;;20 ï,( 

89,106 9,906 
s.sso 670 
2,(Vt,fj l,3G2 
311-7 348 
132 67 
- 

98,700 1.2,4-24 - 
225,884 28,345 
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Montant de l'avoir des Caisses des Veuves et .Orphelins 
et Caisses de Prévoyance. 

-- 
Placement Avoir Tola! 

CAISSES. en en de 

valeurs d'État, deniers. l'avoir. 

1 

Justice . 22192,500 )) 943,488 45 23,135.988 45 

Affaires étrangères 2,339 200 » 672,154 37 3,011,354 37 

Finances 53,250,900 » 4,662 946 44 (i) 57,913,846 44 

Intérieur 26,726,100 )) 1,192,322 90 27,918,422 90 

Chemins de fer 96 376,400 )) 8,892,440 34 (2) 105,268 840 34 

ColÖnies 4,:i88,400 )l 317,323 Oi 4·905, 723 01 

Ordre judiciaire . 24,26!>,500 » 238,891 78 2-~,504,391 78 

Instruction publique . -18,932000 ,, · 2,073,55! 99 21,005,551 9_9 

Profcssèurs et instituteurs communaux. ·121,792,700 " 5 018 380 65 !26,811,0Sö 65 

üfllciers de l'armée . 19,716494 )) 890,009 75 20,065,503 75 

Établissement de bienfaisance . 2;101,000 » 72 486 83 2,173,486 83 

Pilotes . 4,882,900 n 394,037 4! (i) 5,277,437 44- 

Secrétaires communau); . 15,966,100 » 857,731 41 !6,823,831 41 

Ouvriers des chemins de fer. . 32,382,000 " 4,906 316 65 ::)7,288,3'26 6/:î 

Chemins de fer (Flandre Occidentale) . 512,a00 " 71,098 65 (3) 583,398 65 

Milrla1rcs de r;ing subalternes . 23,131100 » 327,486 59 23,458,586 59 

Chemins de fer (Grand central). )) 2,535,{40 09 2,535,140 09 

Gendarmes. H,628,900 )) )) ·14,628,900 )) 

(il Au 30 juin i!H15. 
(') Au 31 décembre 1924. 
(l) Solde débiteur au 31 décembre 1924. 
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VŒUX DE LA SECTION CENTRALE 

An cours de ses travaux, la Section centrale a été amenée à envisager certaines 
questions relatives à l'application de la péréquation des pensions. 

Elle soumet les vœux ci-après au Gouvernement et à la Législature : 
1$ Ayant demandé au Gouvernement combien ile temps dureraient les travaux 

de révision des pensions, la Section centrale reçut la r_éponse suivante : 
« Tous les travaux résultant de la loi de révision du 3 juin 1920 tant par les 

divers départements liquidateurs et pour la Cour des Comptes que pour l'admi­ 
nistration de la Trésorerie, jusques et y compris la confection et l'envoi des 
nouveaux brevets ont duré environ deux ans. 

» L'exécution de la nouvelle loi comporte, en plus, l'application de la partie 
mobile avec effet rétroactif au I'" juillet 1924, et le calcul de la taxe profession­ 
nelle et de la supertaxe, >, 

Il est donc à présumer que la révision nouvelle ne pourra être terminée avant 
le délai d'au moins deux ans. 

Comme il serait inhumain de faire attendre les pensionnés pendant un aussi 
long laps de Lemps, la Section centrale est d'avis qu'il conviendrait, dans le plus 
bref délai possible, de liquider en faveur des intéressés des avances s'élevant aux 
8 ou aux !~ dixièmes des arriérés et des augmentations de pension. 
2° Par application des lois des 30 avril rn2tJ:., 30 décembre 1924, H août 

i92~ et 31) décembre 1925, _les pensionnés ont touché des indemnités de vie 
chère. Comme la péréquation aura un effet rétroactif au 1er juillet -1924, il n'est 
que juste que ces indemnités de vie chère soient déduites des avantages accordés 
par la présente loi. 
Il est à remarquer cependant que dans certains cas, et cela concerne princi­ 

palement les pensionnés ne jouissant que d'une pension minime, le montant des 
indemnités de vie chère touchées dépassera le total des arriérés dus en raison de 
la péréquation. 

La Section est unanime pour proposer que, dans ce cas, les intéressés ne 
devront pas rembourser la différence. 

Les cas de l'espèce sont d'ailleurs très peu nombreux, ainsi qu'il résulte des 
déclarations ci-après fournies par les différents Départements : 

cc J'ai l'honneur de vous faire savoir, en réponse à la 4• question accompa­ 
gnant votre lettre du 19 février -1926, que la plupart. des départements n'ont pas 
de pensionnés qui devront rembourser une partie quelconque de l'indemnité de 
vie chère. 

>, C'est le cas pour les ministères des Colonies, de la Défense Nationale, de la 
Justice et des Travaux publics. )) 
Par contre, la Section centrale a reçu des réponses suivantes : 
1° Ou Ministère des Affaires étrangères : 
« Si le projet du Gouvernement est appliqué, une personne, dont la pension 

est comprise entre 1,000 et 2,000 francs, devra rembourser 1'i!J:. francs sul' les 
indemnités de vie chère qui lui ont dé accordées; une deuxième dont Ja pension 
est comprise entre l1,,000 et 5,000 francs devra rembourser 625 francs et une 
troisième dont la pension est comprise entre f:i,000 et n,000 francs devra rem­ 
bourser 8i0 francs. " 
2° Du Minisfrrc des Chemins de for : 
cc Il n'est guère possi bic de préciser les catégories de personnes qui devront 
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rembourser une partie de l'indemnité de vie chère, à moins de faire le travail de 
péréquation. 

» On peut dire cependant d'une manière générale que la plupart des personnes 
jouissant d'une pension actuelle d'environ ·2,000 francs devront rembourser une 
somme variant entre 50 à 350 francs. » 

3° Du i\linistèl'e des Finances : 
,c D'une façon générale, cette éventualité ne se présentera pas an Ministère 

des Finances, il y aura peut-ètre quelques cas relatifs à des pensions récemment 
liquidées en faveur d'agents blessés en service. » 

D'autres départements n'ont pu donner de précisions. 
Le .Ministère des Sciences et des Arts a formulé la réponse suivante : 
« Pour pouvoir répondre exactement à la question posée, il faudrait faire, 

préalablement, la péréquation de 3,489 pensions qui s'élèvent-actuellement à une 
somme de 2,0.01 à !t,,O0O francs. Si ces :lensions n'étaient pas relevées, environ 
1,906 titulaires auraient à rembourser, du chef de la différence de l'indemnité de 
vie chère et de l'indemnité mobile, pour toute l:1 période du ·ter juillet 1924 au 
31 décembre ·I 926, 6ï5 francs, et -1 ,583 personnes seraient astreintes à la resti­ 
tution de 200 francs. Mais, ;t la faveur de la péréquation, ces pensions s'augmen­ 
teront d'une partie mobile dont le montant est supérieur à l'indemnité actuelle. 
Nous pensons donc que les pensionnés susvisés n'auront rien à rembourser et si 
même quelques-uns avaient touché une indemnité de vie chère supérieure à 
l'indemnité mobile, la différence en moins sera compensée par une augmentation 
<lé la partie fixe. » · 

3° L'article 29 des lois coordonnées par arrêté royal du tl août 1923 sur les 
pensions militaires stipule que : 

cc Le taux des pensions pour ancienneté de service conférés aux sous-officiers 
et brigadiers de la gendarmerie, ainsi qu'aux gendarmes, est calculé suivant les 
dispositions de Ia présente loi et, en outre, pom· chaque période complète d'un 
an d'activité passé clans le corps de la gendarmerie, ce Laux est majoré de 
i5 francs pom· les adjudants, sous-officiers et premiers maréchaux-des-logis chefs, 
de -10 francs pour les maréchaux-des-logis chefs et de ;. francs pour les premiers 
maréchaux-des-logis et les maréchaux-des-logis fourriers. » 

Lors du relèvement des pensions par la loi du 3 juin ·1920, ces taux de H>, 
10 el 5 francs ne furent pas majorés cle ·120 ¼ comme la partie principale rie la 
pension. 

Un premier maréchal-des-logis pensionné intenta une action ù l'État et obtint 
_ définitivement gain de cause par arrêté rendu par la Cour de Cassation de Bru- 
xelles, première chambre, le 14 janvier H)26. · 
En raison de ce jugement e~ tenant compte des bases de péréquation, la Sec­ 

tion centrale est d'avis, que les taux précités doivent être triplés et portés respec­ 
tivement à '-"~, 30 et 15 francs. 

• • 
L'ensemble du projet de loi, avec les amendements développés ci-dessus, a été 

adopté à _ la majorité des membres de la Section centrale. Celle-ci convie la 
Chambre il l'approuver il son tour en )' introduisant les amendements qu'elle a 
l'honneur de lui proposer et qui sont reproduits au tableau ci-joint. 

Le Rapporteur, 
G. ~1ELCK1IANS. 

Le Président, 
MAUIIICE PIRMEZ. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

VEIIGADERING \'AN 20 .APIUI. 1926. 

Wetsontwerp houdende perequatie van de rustpensioenen uitgekeerd 
door de Staatskas, van de pensioenen· ten laste der Voorzorgskassen, enz. (1). 

VERSLAG 
NAMENS DE MIDDENAFDEELING f2) UJTGlŒRACHî nOOR DEN 

HEER 11•;L~IUl.4l'(S_ 

MuNE JfamrnN, 

Het toekennen van duurtebijslagen aan de Staatsbeambten werd· noodzakelijk 
uit hoofde van de voortdurende stijging der levensduurte. Deze maatregel kon 
als een lapmiddel beschouwd worden zoolang men kon hopen dat detoestand, 
die moest verholpen worden, slechts tijdelijk zou zijn. 

_ Vermits echter die stijging der levensmiddelen bleef dur-en, had de Begeering 
beslist het vraagstuk der vaste wedden voorgoed te regelen. 

Uit dien hoofde, werd bij Koninklijk besluit van I December 192/• de pere­ 
quatie vastgesteld der wedden van het Staatspersoneel, wiens bezoldiging door 
de wet niet wordt bepaald. De werlde werd in twee dcclcn gesplitst : een vast 
deel en een veranderlijk deel; het vast deel werd bepaald volgens redcmatige 
ramingen; het veranderlijk deel houdt verband met het vast deel en met de 
levensduurte; aldus wordt eene bezoldiging verzekerd, met inachtneming van het 
geleverde wed, en de verantwoordelijkheid in het ambt, van <le schommelingen 
der levensduurte alsmede van den gezinslast en het verblijf. 

Hetzelfde <loci wordt beoogd door de Koninklijke besluiten van 
H) Februari 1925. ·1~ en Hi Maart 1925 en door de wetten van 6 Maart : de 
eerste dezer wellen betreft de wedden der leden van het Rekenhof en Yan het 
aan deze instelling gehechte personeel; de tweede bepaalt de bezoldiging der 
leden van de rechterlijke orde, van den Mi,jnraatl, van rle bestendige deputatiën 
van de provinciale raden, nm de Katholieke geestelijkheid, van het onderwijzend 
personeel der lagere en der bewaarscholen. 

Deze wellen en besluiten hadden terugwerkende kracht tol O!l i Juli H)24. 
De perequatie der rustpensioenen en der pensioenen van de weduwen en 

weczen der Staatsbeambten moest logischerwijs de perequatie der wedden 
rnlgen; Le dien einde werd dan ook ecne studiecommissie ingesteld op 
f9 Januari Hl:25. 

(i) Wetsontwerp, n' ·114. 
(2) De l\liddcnafdecling bestond uit de heercu Pirmez, voorzitter, Fieu Ilien, Périquet, 

De Bruyn (Pr.), Somcrhauscn, Petit en Melckmans. 
H 
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De Regeering had daarom toch hel lot dei' gepensionnecrden niet verwaar­ 
loosd. Door de wetten van BO April en 30 December 1924, werd hun een duurte­ 
bijslag toegekend en, in afwachting van eene vaste wet, bekwamen ziJ nog voor­ 
schotten krachtens de wetten van 12 Augustus en 30 December t 925. 

Het eenig artikel van het Koninklijk besluit van 30 December 192ö luidt als volgt: 
cc De titularissen van pensioenen, behoorende tot de categorieën bedoeld bij de wet van 

12 Augustus 1925, zullen, te rekenen van 1 Januari 1926, onder dezelfde voorwaarden als 
vroeger, eenen duurtebijslag blijven trekken, waarvan het driemaandelijksch bedrag vast­ 
gesteld is op het vierde van het jaarlijksch pensioen, zonder ti00 frank Le mogen over­ 
schrijden. » 

Dat was ongct wijf eld een mooi gebaar, doch verre van voldoende met het oog 
op de voortdurende stijging van <le levensmiddelen en van de verhooging dei· 
huishuur. 

De Regeering was daarvan volkomen bewust en legde dan ook, overeenkomstig 
hare verbintenissen, den 30 December '1925, het ontwerp neer dat ons thans 
wordt onderworpen. 

De afdeelingen, waar de zaak onverwijld aanhangig werd gemaakt, keurden 
het goed in hunne vergaderingen van 2·1 en 27 Januari en van 3 Februari 1926. 
Sommige leden brachten nochtans sommige bezwaren vooruit, namelijk op 
artikel 5 en op paragraaf 2 van artikel 2,1 .. 

De Mi~denafdèeling, samenge1:oepen den 17 Februari, zette zich beslist aan 
het werk en gaf, reeds in hare tweede vergadering, met eensgezindheid hare 
goedkeuring aan hel beginsel van eene zuivere perequatie, derwijze dat gecnc 
wijziging zon worden gebracht in de bestaande regeling. 

Zij deed daartoe gelden, dat het wetsontwerp geepe definitieve regeling van 
het vraagstuk beoogt. Wanneer de Regeering toegaf aan den drang der belang­ 
hebbenden, heeft zij inderdaad gctl'acht aan de zaak slechts eene voorloopige 
oplossing te geven en terwijl zij aldus aan de gopensionneerden in zekere mate 
voldoening schonk, liet zij aan de Wetgeving den noodigcn tijd voor eene 
volledige herziening der pensioenwetten, herziening waarvan de voorafgaande 
studie wordt voortgezet door de bij Koninklijk besluit van 19 Januari -1925 
ingestelde Commissie. 

Deze bedoeling staat overigens duidelijk uitgedrukt in de Toelichting : 
« Het wetsontwerp heeft geenszins voor doel de pensioenwetten in hun geheel te her­ 

zien. Zijne strekking is niet zoo ruim. Zij bestaat c1· eenvoudig in, met eerbiediging van de 
heerschende regelen, het voordeel een er perequatie te schenken aan de pensioenen die tot 
grondslag hebben jaarwedden van een hoogeren datum dan J Juli 192i-. 

)) ' . . 
>>. Oe H.cgeering heeft het inzicht bij u, binnen kort, bel herzieningsontwerp aanhangig 

te maken en daaraan geen terugwerkende kracht te geven. 
» ln hare opvatting, omvat het perequatie ontwerp dus slechts eene voorloopige toe­ 

passing. » 

Ten einde de gcpensionnecrden niet 1:-inger te doen wachten, was het niet 
mogelijk anders le handelen, want de herziening van de pensioenwetten is een 
aanzienlijk werk. 

Wanneer de llcgecl'ing aan de Kamers eene wel vraagt., waardoor de 
pensioenen worden ge1·egelrl 01i grondslag der wedden vóór I Juli ·192-1-, handelt 
zij wijs, want dat is het ecnigste middel om het. vrnagstuk voorl oopig hinnen 
den kortst mogelijken tijd op te lossen. 
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Doch het ons \'OOrgelegde wetsontwerp wijkt in vele gevallen van het prin­ 
ciep af dat in de Mcmo1·ic van Toelichting uiteengezet wordt; in strijd met 
hetgeen er in betoogd wordt, wijzigt hel de bestaande regelen voor verscheidene 
categorieën van Staatsambtenaren. 

Deze afwijking geeft aanleiding tot alle besprekingen. 
Hoe kan men inderdaad doen aannemen dat de wijziging der regelen, waarbij 

de wijze van vaststelling van het pensioen wordt bepaald, dringender is voor 
deze categot·ie van beambten dan voor gene? 

De Middenafdecling is van rneening dat de Regeering daardoor, ten voordeele 
van cenigen, vooruitliep op hetgeen zij later denkt le doen voor al de gepension­ 
neerden. 

Anderzijds bevat het ontwerp, namelijk betreffende de leden van het onder­ 
wijzend personeel der scholen en het cumuleeren der ambten, bepalingen die 
strijdig zijn met de bestaande regelen en de voordeelen er van verminderen. Het 
wijkt dus af van het ontworpen programma en streeft er enkel naar c, met eer­ 
biediging van de heerschen<le regelen, het voordeel eener perequatie te verleenen 
aan de pensioenen die Lot grondslag hebben jaarwedden van een hoogeren datum 
dan l Juli HHI~ ». 

Teneinde nauwkeurig ingelicht te zijn aangaande de draagwijdte der wijzigin­ 
gen die door het wetsontwerp in de bestaande regelirig gebracht worden. 
stelde <le Middcnafdeeling aan den Minister van Financiën, de volgende vraag : 

Vraag_ 

liet Departement gelieve de wijzigingen die door het wetsontwerp in de bestaande 
regeling voor de verschillende categorieën van qepensiouneenlen gebracht worden, 
in elk artikel aan te geven. 

Antwoord. 

De Memorie van Toelichting (bladz. 2) beschrijft den toestand als volgt: 
,c Buiten enkele verbeteringen van bijkomenden aard, blijft de bestaande wet 

behouden voor de pensioenfactoren andere dan het bedrag van de jaarwedden die 
voor de verevening tot grondslag dienen. Voor deze laatste, moest men nood­ 
zakelijkerwijs rekening houden met het bestaan, onder het regime der pere­ 
quatie, van een veranderlijk gedeelte. )) 

cc Zijne aanpassing aan de onderscheidene regimes van pensioenen en aan de 
menigvuldige gevallen van elk dezer, vcreischte zekere nauwgezetheid welke 
men niet kon vermijden in het belang van de spoedige uitvoering van het herzie­ 
ningswerk der loopende pensioenen. >) 

Onde!' voorbehoud van deze opmerkingen van algerneenen aard, en, de 
uitwerking der nieuwe beginselen ter zijde gelaten, zal men pogen op deze 
vraag naar wcnsch te antwoorden. 

ART. 2. 
~let wijziging van het nieuwe artikel 2, van de wet van 2t Juli -1844, wordt 

het vast gedeelte berekend op de gcheelc wedde van den graad voor de diploma­ 
tische, consulaire en kanselarijarnbtenarcn. 

Voormeld artikel 2 luidt als volgt : 
AnT. 2. - liet gemiddeld bedrag is beperkt tot een gedeelte van de werkelijke wedde, 

met uitsluiting van elke vergoeding, voor bel pensioen der leden van hel korps der gezanten 
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en der consuls, alsook mor het pensioen der andere ambtenaren van den buitenlandschen 
dienst, afhangende van hel ~linisterie van Buitenlandsche Zaken. 

Oit gedeelte is vastgesteld : 
1° Op de twee derden van de werkelijke wedde, zonder 30,000 frank te mogen over­ 

schrijden, voor _de bijzondere gezanten en gevolmachtigde ministers van eerste klasse; 
2° Op ile drie vierden van de werkelijke wedde, zon.Ier 2ô,000 frank te mogen over­ 

schrijden voor de bijzondere gezanten en gevolmachtigde ministers van tweede klasse en 
de hoofdconsuls; 

3° Op de vier vijfden van de werkelijke wedde, zonder 22,000 frank te mogen over­ 
schrijden voor de gezantsthapsraadsheercn ; 

4° Op de vijf zesden van Je werkelijke wedde, zonder 18,000 frank· te nwgcn over­ 
schrijden, voor de consuls'; 

5° Op de zes zevenden van de werkelijke wedde, zonder 15,000 frank te mogen over­ 
schrijden, voor de eerste vertalers en eerste tolken, de gezantschapssecretarissen van eerste 
klasse, de kanseliers, de vertalers en tolken; 

6° Op de zeven achtsten van de werkelijke wedde, zonder 10,000 frank te mogen over­ 
schrijden, voor de vice-consuls; 

7° Op de zeven aehtsten van de werkelijke wedde, zonder 8,000 frank te mogen over­ 
schrijden, voor de beambten, leerlingen en tolken, de kanselarijbedienden en dP- lot-ge­ 
voegde kanseliers. 

Zoo de ambtenaar. in den loop der laatste vijf jaren, verscheidene graden bekleed heeft, 
dan wordt de gemiddelde wedde bepaald met inachtneming van de hierboven vastgestelde 
beperking voor eiken graad. 

A1rr. 5. 
-1 ° Dubbele wijziging in bijgevoegde tabel n' -1 van <le samengeordende mili­ 

tairewetten : 
a) Het gedeelte van <le wedde is ·J jûO• voor alle graden ; 
b) Het 1° en 2° van de kolom cc aanmerkingen » van dezelfde tabel zijn door 

de volgende bepaling vervangen : 
c< Het maximum van het pensioen mag, met hel voordeel bij artikel 1$8, niet de drie 

vierden overschrijden van de grondslagweelde, noch de negen Lienden van deze wedde met 
het voordeel bij de artikeh-n 51 en 52 of van gelijk welke andere vergoedingen »; 

Bedoelde tabel luidt als volgt : 

GRADEN. 

Gedeelte van 
de activiteitswedde 

dienende 
tot annuïteit voor 
de berekening 

van het pensioen. 

Aanmerkingen. 

Lui.~enant•generaal en daarmede ge• 
Iijkgestelde graden . . . . • 

Generaal-majoor, id. 

Hoofdofficier, id. 

Lager officier, iel. 

Onderofficier, id. 

Brigadier, korporaal, id. 

Soldaten en die welke met hen gelijk­ 
gesteld zijn. . • • . • • , 

·l /1fis1, 
t0 Zie hel gewijzigd artikel 58 Yan 

de wel van 25 November 1!H9 en het 
gewijzigd artikel 6 van de wet van 
2? Au!{ustus 1920 op de militaire pen­ 
sioenen. 

2° Het maximum van het pensioen 
dat berekend is zonder rekenschap te 
houden met de artikelen 51, 52 en 58 
van de wet van 23 November HH9 op 
de militaire pensioenen mag het hcloop 
van 40 annuïteiten niet overschrijden. 

I . 

\ 

3~ De annuïteit die verkregen wordt 
door het splitsen van de wedde wor. dt 
tot een beloop in franken opgevoerd! 
of terU!(fCbracht naarmate de 'breuken 
meer of minder dan fiO centiem be­ 
dragen. 
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2.0 fVeylatiny »an litt. B van artikel 27 en van de bepaling tlie opgenomen is 
in den tweeden volzin van het eerste lid van artikel 28. 

De weggelaten teksten luiden als volgt : 
AIIT. 27. - . . 
b) Het volstrekt maximum van het ancienniteitspensioen van een luitenant-generaal en 

een generaal-majoor is onderscheidenlijk vastgesteld op 20,000 en -i7 ,000 frank. 

ART. 28. - (Eerste lid). • • . . • . • • .; zoo de belanghebbende echter niet 
recht heeft op een invaliditeitspensioen en zoo hij zijn pensioen aanvraagt zonder ten 
minste een jaar activiteit in dien graad le hebben, dan wordt het pensioen geregeld op den 
onmiddellijk minderen graad. 

;{
0 Nieuwe vorm van Lill. C i,an artikel 27 : 
De wedde, die tot grondslag dient VOOI' het pensioen, is de laatste die den belang­ 

hebbende uitgekeerd werd of die hij genoten hadde, in den graad waarmede hij gelijk­ 
gesteld was toen hij op rustgeld gesteld werd. 

Het volgende wordt toegevoegd : 
!\let de aanvullende wedde, verleend aan rie luitenant-generaals die zekere ambten ver­ 

vullen, wordt geen rekening gebouden bij de toepassing van bovenstaande bepalingen (i}. 

De vervangen Lekst luidt als volgt : 

An·r. 27, C. - De wedde die tot grondslag dient voor het pensioen is het maximum dat 
toegekend wordt aan den graad die den belanghebbende verleend is of waarmede hij 
gelijkgesteld is op het oogenblik <lat hij op rustgeld gesteld wordt. 

Van 1 Mei 1922 ar, is echter de wédde die tot grondslag client voor het pensioen der 
kapiteins en dergcnen die met dien graad gelijkgesteld zijn, voor deze officieren die ten 
minste zes jaar activiteit in den graad aanwijzen, of slechts drie jaar zoo zij de leeftijds­ 
grens bereikten, de maximumwedde die aan ilien graad verleend wordi ; het is de hoogste 
wedde, le verleenen aan de kapiteins die zes jaar dien graad bezitten, voor deze officieren 
die minder dan zes jaar activiteit in dien ~raacl tellen. 

Anderzijds, wordt het ancienniteitspensioen der met de officieren niet gelijkgestelde 
muziekoversten, der muziek-onderoversten, der muziekleden, der klaroen- en trompet­ 
spelers, der adjudanten, der eerste hoofdwachtmeesters en der hoofdwachtmeesters van de 
gendarmerie, geregeld op de hun toegekende maximumweelde, tenzij de belanghebbenden 
cr voordeel bij hebben de bepaling, in bovenstaand eerste lid vastgesteld, op hen te zien 
toepassen. 

Zoo hun pensioen echter geregeld is op de bun toegekende maximumwedde, dan 
worden bovengenoemde onderofficieren der gendarmerie van rie toepassing van artikel 29 
der wet van ~H November 1919 uitgesloten. 

,1-0 Wijziging Mn artikel 58 der samengeordende wellen tot valeeniny V(ln 

pensioénsvcrhoogi11yen wegens oncieunùeit in den gmad. 

Artikelen t> 1 en 52 rlerzelfde wetten hebben het recht op aanvullende annui­ 
teiten gevestigd, wegens deelneming aan veldtochten cencrzijds, en voor front­ 
strepen, anderzijds. 

Dit recht wordt krachtens artikel 03, op zulke wijze berekend dat de militairen 
van den veldtocht IO 14-1918, zes aanvullende annuïteiten kunnen verkrijgen 
wegens deelneming aan veldtochten en ''" 1 /2 voor frontstrepen, hetzij te zamcn 
IO ½ annuïteiten. 
Wordtartîkel58 toegepast z ooals het thans luidt, dan mogen deze 101/2 annuï- 

(1) In werkelijkheid, geldt het bier eene vergoeding wegens het vervullen van een ambt 
en geenszins ecne aanvullende wedde. 
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teiteu, ten zclfden titel als de effectieve diensten, verhoogd worden tot een bedrag 
van 20 t. h. wegens activiteitsjaren in den graad, zoodnt de IO 1 / t aanvullende 
annuïteiten door de wet verleend krachtens artikel 51, 52 en ;>3, in ·t2J; annuï­ 
teiten kunnen veranderd worden voor <le berekening van het pensioen. 

Het ft,~ van artikel ;-; van het ontwerp streeft er naar, dien abnormalen toestand 
te verbeteren; deze verbetering is des Le noodzakelijker, aangezien het wets­ 
ontwerp de fractie van ·I /60st• in rie plaats -stelt Yan ·l j(H''", 1 /GH•i.: of i /1f»•11 
die thans toegepast worden. 

5° Uitzonderlijke maatregel ten voordcele van de luitentmt-qcneraols, dragers 
van het Groot Lint in de Leopoldsorde om met groote onderscheiding een hooyer 
bevel V<>Ót den vijand te hebben gevoerd. 

Wijziging van artikel 46 f', der samengeordende wellen. 

Het. doel er van is een billijke regeling Le treffen ten aanzien van het pensioen 
van de officieren op welke het Koninklijk besluit van W September HHO mag 
toegepast worden; er wordt rekenschap gehouden met de aanvullende loopbaan 
in die omstandigheden vervuld, met den graad dien zij dienovereenkomstig 
bckleeden en met de daarbij behoorende wedde. 

Voorgestelde tekst. - Op het oogenblik dat de gepensionncerde officieren. die 
gebruik mogen maken van de bepalingen van het Koninklijk besluit van 16 Sep­ 
tember HH9, n" (H38, hun ambt definitief verlaten, wordt het hun toegekende 
ancienniteitspensioen herzien op den graad dien zij bekleed hebben in den hier­ 
boven aangegeven post; cr wordt rekenschap gehouden met den aanvullenden 
dienst dien zij vervulden; deze aanvullende dienst mag echter niet berekend 
worden buiten de leeftijdsgrens die aan de officieren van hun graad in de actieve 
kaders opgelegd is. 

Dezelfde bepalingen worden in toepassing gebracht bij de vaststelling van het 
ancienniteitspensioen der officieren, op welk bovengenoemd Koninklijk besluit 
toepasselijk gemaakt werd zonder dat zij een pensioen van dien aard genoten. 

Tekst die thans van kracht is. - Ain. 1iG /). - Het ancienniteitspensioen 
toegekend aan de gepensionneerde officieren, op welke de bepalingen van het 
Koninklijk besluit van f 6 September 1 nt 9, n' li 1 ;36 toepasselijk werden gemaakt, 
wordt verhoogd op het oogenblik dat zij op definitieve wijze uit hun ambt zijn 
ontslagen. 

Deze vcrhooging geschiedt door het aantal jaren dienst in het ambt dat in 
bovengr.noemd Koninklijk besluit voorzien is, te vermenigvuldigen met de 
annuïteit die overeenkomt met den graad waarnp hun aanvangspensioen berekend 
werd; deze annuïteit is vastgesteld overeenkomstig de gegevens voorkomende 
in de tweede kolom van de eerste tabel die toegevoegd is aan de wel Yan 
2f:> Augustus 19::W houdende wijóging van de wet van 23 Novembel' HJ 19; 
hel gezamenlijk getal der dienstjaren, die in aanmerking komen voor hel pensioen 
en de pensiocnsverhooging, mag echter de veertig niet overschrijden, de oorlogs­ 
jaren niet inbegrepen en zonder dat artikel 58 op de nieuwe diensten toe­ 
passelijk zij. 

Voor de officieren, op welke bovenvermeld Koninklijk besluit toepasselijk werd 
zonder dat zij een ancicnnitcitspensioen genoten (omdat zij de voorwaarden 
bij i" van artikel 2 van de huidige wet niet vereenigden}, wordt de verhooging 
berekend overeenkomstig de he palingen van het voorgaand lid; aan de dienstjaren 
die in aanmerking komen voor deze verhooging worden echter de vroegere 
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effectieve dienstjaren toegevoegd, met toepassing van hetgeen voorzien is (voor 
de oorlogsjaren krachtens de artikelen 51 en 52.) 

7" îVeglating van den tweeden volzin vtm artikel 68. 

Deze volzin luidt als volgt : 
AnT. 68. - ... Alle vroegere bepalingen worden toegepast op de militairen die aan den 

oorlog deel genomen hebben, telkens als zij voor hen een grooter voordeel opleveren. 

De weggelaten bepaling geeft aanleiding tot moeilijkheden bij de toepassing 
en zi] heeft gecne reden van bestaan meer onder het regime der perequatie. 
In artikel ü worden de woorden « komt in aanmerking voor het militair 

pensioen » verrangen door de woorden « komt in aanmerking voor het recht 
op het militair pensioen » en in lilt. B van artikel 4-Ü, worden de woorden 
cc het pensioen wegens dienstjaren >) vervangen door deze : cc hel pensioen. » 

Deze wijzigingen zijn bestemd om een einde te stellen aan zekere moeilijk­ 
heden van toepassing. 

ART. 6. 
Dit artikel is de tegenhanger van de wijziging in artikel 10 van de wet van 

2,J Juli 184/L- door de wet van 3 Juni 1920 gebracht. 
Het wijzigt artikel 50 van de wet van 2,1 Juli ·1844 in geval meer dan een 

ambt tegelijk wordt vervuld. 
Het trekt artikel 27 van dezelfde wel in. 

ART. 7. 

! 0 Worden weggelaten in de wet. van 21 Juli 1844, gewijzigd door deze van 
S Juni 1920: 

a) In het nieuwe artikel ·lO, deze woorden aan het slot van hel tweede lid: 
« zonder dat zij minder dan 4,000 frank mogen bedragen >>; 

·b) In het nieuwe artikel 2-1, het tweede lid. 

Huidige te/est ( die bo venstaande wijzigingen betreffen). 
Ain. 10. - Ingeval van cumulatie van twee of meer ambten, worden de gecumuleerde 

wedden in rekening gebracht bij de vaststelling van het pensioen. 
Worden in de schauing van het gemiddeld bedrag van de wedde begrepen, de toevallige 

en andere bijkomende winsten die als aanvullende wedde gelden. 
Voor de ambtenaren en bedienden van het Beheer van Financiôn, aan welke kortingen 

in plaats van wedden toegekend worden, zal het gemiddeld bedrag slechts vastgesteld 
worden op de drie vierden van deze kortingen, zonder dat zij tot minder dan 4,000 frank 
mogen worden teruggebracht. 

ART. 21. - Het beloop van het geheele pensioen komt overeen met het gemiddeld bedrag 
van de wedde die van den ontslagnemer gedurende de vijf laatste jaren door de Schatkist 
uitbetaald werd. 

Het pensioen mag echter 10,000 frank niet. overschrijden. 

2° Vervanging van het nie11u1e artikel 13, van de wet van 21 Juli 1844. 
Voorgestelde tekst. - Arn. 13. - Voor wat het vast gedeelte betreft, zal geèn pensioen 

meer bedragen dan de drie vierde van de sommen die tot grondslag voor de verevening 
hebben gediend. 

Betreffende de boekhouders van het Beheer van Registratie en Domeinen aan welke 
evenredige kortingen in de plaats van een wedde toegekend worden, mag het vast gedeelte 
van het pensioen niet -15, 2ö0 frank overschrijden. 

Geen pensioen mag de drie vierden van de wedde die tot grondslag voor de verevening 
gediend heeft, noch een bedrag van 14,000 frank overschrijden. 

Oit maximum is vastgesteld op 10,000 frank voor de met de boekhouding belaste 
ambtenaren of bedienden. 
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3° Tekst die bestemd is om opnieuw te reqelen den invloed op het rustpensioeti 
van de veryoedingcn van tijd, toeqekend bij artikel 6, litt. A en B van de wet van 
21 Juli 1844 (wet van 3 Juni 1920) uit hoofde van gevangenschap, wegvoerÏn!J 
of' uiesenlijke aanuiesiqheul in he: korps der op voet van oorlog gestelde legers, 
lietzi] krachtens de wet van 12 Maart 1923 voor den dienst in de /(olonie; 

A0 Deœ pa1'agraaf hrengt den nieuwen tekst t'an artikel 14 van de toet van 
21 Juli 1844 overeen met het nieuwe stelsel. 

Voorgestelde tekst. - << 1 n al de gevallen waarin een pen si oen, voor het vast 
gedeelte or mor het onverdeeld geheel niet GOO frank bereikt, wordt het opge­ 
voerd tot de helft van de jaarwedde die tot grondslag voor de berekeningen heeft 
gediend, zonder voor hetzelfde gedeelte dit cijfer te mogen overschrijden. >> 

Te vervangen tekst. - (< In al de gevallen waarin een pensioen niet 600 frank 
bereikt, wordt het opgevoerd tot de helft de wedde, zonder echter vorenvermeld 
bedrag te mogen overschrijden.>> 

AR'r. 8. 

De leden van de Hoomsch-Katholieke geestelijkheid zullen geen speciale ver­ 
mindering op het veranderlijk gedeelte moeten ondergaan, zooals dit het geval is 
voor de wedde, krachtens arti kei 12 van de wet van G Maart 1925. 

A11T. 9. 

flet bepaalt, wat betreft het veranderlijk gedeelte, de verdeeling van den last 
der pensioenen van het personeel der gemeentelijke onderwijsinrichtingen en der 
aangenomene lagere scholen, alsook van het personeel der provinciale normaal­ 
scholen. 

Anr. ll. 

Ilet brengt eenheid in de wijze van berekening der pensioenen die verevend 
worden ten laste van de weduwen- en weezenkassen. volgens de wedde der 
laatste vijf jaren gedul'ende dewelke de aangeslotene bijdragen heeft gestort. 

Het verhoogt het maximum (10,000 frank in plaats van U,000 frank) voorzien 
in ~ 2 van het eerste arti kei v:111 de wet van 6 Mei -1925. 

AnT. 1'2. 

Voor de pensioenen die verevend worden ten laste van de weduwen- en 
wcezeukassen, volgens het gemiddeld bedrag van de wedden die aan afhoudingen 
onderworpen zijn, mag de vcrhooging den toeslag niet overschrijden, die zou 

, toegekend. geweest zijn, voor het tijdperk dat den l II Juli JU-:H voorafgaat, zoo 
den BO Juni H)21, het recht ontstond op een pensioen ten laste van eene kas die 
pensioenen toekent, volgens het g-emiddeld bedrag van de wedden der laatste 
vijf jaren gcdmenrle dewelke een bijdrage gestort werd. 

Voor rie betrokken pensioenen komen de voorrlecleu gewoonlijk overeen met 
de opofferingen die men zich gctrnost heeft; dit is echter niet meer het geval 
met het gedeelte der fictieve verhooging dat niet voortvloeit uit afhoudingen. 
Daardoor is het noodig , dit gerlcdtr~ van de verhooging in dezelfde mate te 
beperken als in het voorgaande artikel. 
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ART. 16. 
Lichte wijziging in artikel V der wet van B Juni 1920 en goedkeuring der 

nieuwe statuten van de kas der weduwen en weezen van de legernfficieren. 

ART. 22. 
De artikelen 4G en li-ï der wet van 11 Juli 18/1-1,, alsmede het gedeelte van 

artikel I der wel van 3 Juni ·1890, waardoor ile toepassing werd uitgestrekt, 
worden ingetrokken. 

lllyetroHen tekst. - Wet mw 21 .Juli 18.rL '- AnT. -16. - Niemand kan tegelijkcrlijd, 
ten laste nm 's füjks Schatkist, twee pensioenen of eene wedde en een pensioen genieten. 
De belanghebbende heeft de keuze tussch-n de wedde en het pensioen. 

Wanneer de pensioengerechtigde de wedde verkiest, heeft dit enkel voor gevolg het 
genot van het pensioen te schorsen zoolang hij de wedde trekt. 

ln elk gernl, worden de laatste diensten toegevoegd aan de voorgaande om desgevallend 
eene nieuwe verevening van het pensioen Le bewerken. 

Wet va11 2-1 Juli f8H. - ART. -1:7 (nieuw). - Worden uitgezonderd van de voorgaande 
bepalingen : 

1° De wedde en het pensioen di11 tezamen niet 5,000 frank overschrijden; men kan ze 
tegelijkertijd trekken, wanneer zij verschuldigd zijn wegens verschillende diensten; 

2° Oc pensioenen die te zamen niet 4,000 frank overschrijden; 
3° Oc pensioenen die verleend worden ten bezwarenden titel; 
-i0 De pensioenen die krachtens de wetten aan een militair order zijn gehecht. 
Wet vau 5 Juni ·1920. - Eerste Artikel. - De volgende wijzigingen worden gebracht 

in de wet van '24- Juli ·18-H or, d,~ burgerlijke en geestelijke pensioenen : 

De artikelen 46 en !l1 der wet zijn van toepassing op de cumulatie van een militair 
pensioen wegens dienstjaren met cent: wedde wegens eene burgerlijke bediening. 

ART. ~u.. 
s 2. « De goedgunstig door de gemeenten aan hunne onderwijzers vergunde 

voordeelen komen alleen in aanmerking voor de werkelijk aan de verkrijgers 
gestorle sommen. ongclet op de na komende verhoogingen. 11 

Oc pensioensaanvulling voortkomende van de soortgelijke toeslagen valt 
uitsluitend ten laste van de gemeenten, zoo deze toeslagen werden verleend of 
verhoogd krachtens ecnc beschikking vau lateren datum dan I Juli {9211,,, 

De gemeenten kunnen inderdaad niet gemachtigd worden de lasten van den 
Staal, dezes ondanks, Le verhoogcn. 

En verder valt elke perequatie, die niet uitgaat van de Regeering of van de 
Wetgevin~, buiten het kader dezer wet. 

* 
* • 

Deze verklaringen hebben de ,1iddenafdecling in rle meening, welke zij in hare 
l weede rergarlerin:, reeds 11 i tgchrach t had, nog bevestigd; en de amendementen 
welke zij rie eer heeft r voor li' leggen, hrhhen geen ander doel dan door de 
gehcele toepassin~ der bestaande reglementen, volkomen het beginsel te vrij­ 
waren der zuivere perequatie die, volgens hare meening, de grondslag van het 
wetsontwerp blijven moel. 

Niettemin wil zij graag bekennen dal zij niet afkeurend staal tegenover de 
aangebrachte wijzigingen; zij is echter van g-cvoclcn, dat deze moeten deel 
uitmaken van het ontwerp tol gehcele herziening die ons dooi· de Begeering is 
aangekondigd. , 

Om het onderzoek le vergemakkelijken, gaat eene verklarende Nota elk voor- 
gestclcl amendement vooraf'. 3 
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Wijzigingen en amendementen door de Middenafdeeling voorgesteld. 

l~EIIST.B AR'rtKY.I,. 

Te doen wegvallen den tweeden volzin van de twesed 
alinea luidende : 

« Deze beperking is echter niet van toepassing op de agenten der diplomatieke, 
consulaire en kanselarijdiensten. » 

Deze weglating is nookzakelijk. 
Kr;chtcns het Koninklijk besluit van 25 Maart 192~. houdende wijziging van 

de artikelen 68, 69, ïO en ïS van het organiek besluit van 15 Juli -1920 betref­ 
fende de diplomatieke loopbanen, enz .; hebben ongetwijfeld de agenten, waarvan 
sprake, - zij mogen in het hui ten land wezen of' tijdelijk gehecht aan het Midden­ 
bestuur, - recht op een veranderlijk deel der wedde. Dienvolgens, worden zij, 
zooals al de Staatsambtenaren, beheerscht door den algcmeenen regel en wordt 
de door de )lidclcnafdeeling weg~claLen lekst overbodig ('). 

('') Tekst der artikdw 68, 69, 10 en 18 van he! orgauiek besluit van 4:, Juli -1920 
be/re/femle clr diplomatieke loopbaan, enz. 

Anr. 68 (nieuw). - De in het buitenland in dienst zijnde diplomatieke agenn-n genieten, 
buiten de jaarwedde van graad, ten veranderlijke wedde van post, onder de voorbehou­ 
dingen voorzien in artikel 69. lJc basis van deze wedde is : 

10,000 frank voor de ministers •Ic klasse; 
8,000 frank voor de ministers 2° klasse; 
ü,000 frank voor de gezantschapsraden; 
4,000 frank voor de gezantschapssecretarissen ·1 • klasse; 
3,000 frank voor de gezantschapssecretarissen 2• klasse; 
2,000 frank voor tic gezantscbapsauachès, 

Anr. 69 (nicuw.. - De veranderlijke wedden van post worden verhoogd mei schijven 
van 10 l. b. voor elke eenheid welke (le dollar der Vereenigde Staten van Amerika noteert 
boven tien Belgische franken zonder rlat er met de eenheidsbreuken rekening wordt 
gehouden. 

Oc aldus berekende veranderlijke wedden van post worden met een tiende verminderd 
voor elke ondeelbare schijf van 10 t. lt. stijging van de geldwaarde van het land der 
standplaats, in verhouding men den Belgischen frank; zoodat de agPntcn die zich in een 
land bevinden waar de waarde van het geld met minstens 100 l. h. die van den Belgischen 
frank oversclu-ijdt, gr.ene wedde van pust ontvangen en uitaluitend de vergoeding op hunne 
bczolrligingcn voor tvloeiend uit tien wisselkoers genieten. 

Anr. 70 (nieuw). - Oc veranrlerlijke wedden van post worden alle semesters herzien 
volgens den gPmiclddtlen wisselkoers gedur-nde dt! eerste vijf maanden van den verloopen 
semester en de maand die er aan voorafgaat. Zij beginnen te loopen op den dag van het 
vertrek van den agent naar zijnen post en houden op, den das waarop hij terug in 
België komt. 

Ain. 18 (nieuw). - lie agenten scrocpcn om tijdelijk hunne medewerking aan het 
Hoofdbeheer te verlcencn ontvangen, buiten een vaste jaarwedde, waarvan het bedrag 
bepaald wordt tl,)or Onzen ~Iinî:;ti-r mu Buitcnlaudsche Zaken, het veranderlijk deel der 
wedde en de vergoedingen waarvan de agenten van dil beheer het voordeel genieten. 
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A11T. 2. 

1 . In de eerste alinea de woorden : cc bij de artikelen 6 en 7 
te vervangen door de woorden : « bij artikel 7 ». 

2. Te doen wegvallen de tweede alinea luidende : 
« Met wijziging van artikel 1 ·t (nieuw), van de wet van 2i Juli ·1844, wordt 

de berekening gedaan op de algeheelheid van de weelde van den graad voor de 
diplomatieke, consulaire en kanselarijagentcn. n 

De tweede alinea van het ontwerp wijzigt de bestaande grondslagen lot vast­ 
stelling van het pensioen der di plomaueke, consulaire en kanselarijagenten. De 
lfüddenafdeeling is van oordeel dat deze wijziging niet als een onderschikte zaak 
kan worden beschouwd en vermits, naar de Memorie van Toelichting, buiten 
enkele verbeteringen van bij komenden aard, de bestaande wet behouden blijft voor 
de pensioenfactoren andere dan het bedrag· van de jaarwedden die voor de 
verevening tot grondslag dienen, moet aan dien regel strikt worden vastgehouden, 
tot wanneer de nieuwe herwerking der verschillende stelsels cr zij. 

Ilet vaste pensioen der betrokken personen zal dus berekend worden volgens 
d~ regelen bepaald bij artikel i 1 der wet van 21 Juli ·1844, gewijzigd door clic 
van 3 Juni 1920, en volgens de wetten bepaald hij het Koninklijk besluit van 
25 Maart 1925. 
Insgelijks, zooals reeds werd gezegd in de nota op artikel ·I, wordt hun het 

veranderlijk gedeelte van het pensioen toegekend, voorzien bij artikel 8 van het 
ontwerp. 

AnT. 3. 

Na de eerste alinea van artikel 3, de volgende alinea toe te 
voegen: 

De ooonieelen, welke de gemeenten aan de onderwijzers hebben toegekend, 
komen insgelijlis op fictieve wijze in rel.eiiing, zelfs indien deze uoordeelen 
na 1 Juli 1924 werden toegekend of gewijzigd. 

De eerste alinea van artikel 3 bepaalt, dat voor hel berekenen Yan het vast 
gedeelte van het pensioen, de wedden en voordeelen fictief op hel cijfer worden 
gebracht der wedden en voordeelcn van de indienst zijnde agenten, krachtens de 
wetten en Koninklijke besluiten betreflende de perequatie der wedden en loonen. 

Dienvolgens, zal het vast pensioen der oud-gcpensionueerden, met uitzondering 
van enkele onderwijzers, op het cijfer worden gebracht van dat der nieuw 
gepcnsionnccrden. 

De onderwijzers waarvan hier sprake, zijn namelijk die welke hun ambt hebben 
uitgeoefend in eene der -179 gcmcc~llcn clic uit de gemeentekas aanvullende 
wedden toevoegen. 

Voor de onderwijzers dezer gemeenten, die reeds gepensionneerd zijn of het 
zullen worden, wordt dus hel vast pensioen bepaald naar den grondslag der 
wettelijke wedde, verhoogd met den gemeentelijken bijslag, terwijl, volgens het 
ontwerp der llegeering, de oud-gepensionneerden slechts de verhooging der 
wettelijke wedde genieten. Dit onderscheid is eene onrechtvaardigheid die door 
het amendement der Middenafdceling - door/~ tegen 2 stemmen aangenomen - 
verdwijnt. 

4 
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De Middenafdeeling is van gevoelen dat, volgens het beginsel zelf dei· pcrc­ 
quatie, billijkerwijs al de onderwijzers die tot het. pensioen Worden Loegclaten, 
dezelfde voordeelen moeten gcnieLen, eender op welk tijdstip zij hun ambt hehhen 
neergelegd. 

Deze zienswijze steunt bovendien op artikel 29 del' wet tot regeling van het 
lager onderwijs, waarin wordt gezegd Jat de wedde der onderwijzers door de 
gemeenteraden wordt vastgesteld. 

Ook kan worden aangevoerd het argument door de meerderheid der Midden­ 
afdeeling aangenomen, lol intrekking van§ 2 van artikel 21i. 

Op verzoek van een lid werd de volgende vraag gesteld : 

(< Artikel 3 bepaalt dat de perequatie de wedden treft, die onder toepassing. 
komen der wetten en besluiten van het Middenbestuur. 

» Worden daardoor de leden van het onderwijzend personeel uitgesloten, die 
wedden genieten, vastgesteld door de gemeenteraden ( leeraars van teeken-, 
muziek-, nijverheids-, beroepsscholen, enz. J. >> 

Daarop luidde het antwoord : 

<< Ja. 
>, Werden de wedden door de wet noch door de Hegeering herzien, dan houdt· 

men zich aan den bestaanden toestand. » 

Met !t, tegen 2 stemmen was de Middenafdeeling van gevoelen, dal deze 
agenten niet mogen buitengesloten worden der perequatie der pensioenen; en 
daarom stelt zij voor, aan§ 3 van artikel 24 de volgende alinea toe te voegen : 

(( Hetzelfde geldt voor 'de pensioenen der leden van het personeel der andere 
gemeentelijke instellingen en der provinciale onderwijsinrichtingen. 

>> Bestaan er geene gelijkaardige instellingen, dan worden deze verschillende 
gevallen geregeld naar luid van artikel 25 dezer wet. >> 

Anr. 5. 

1. N' 1 ° te doen wegvallen en nr 2° dat n1 1 ° wordt) te doen 
lui den als volgt : 

« Littera // van artikel 27 wordt ingetrokken en vervangen als volgt : Het 
hoogste bedrag van hel vast pensioen van den luitenant-generaal en van den 
genei·aal majoor wordt onderscheidenlijk bepaald op 26,000 frank en 22,000 frank, 
onverminderd de toepassing van de artikelen .11 en 52 der bij Koninklijk besluit 
van 11 Augustus -1923 samengeordende wellen op de militaire pensioenen. " 

2. Te doen wegvalJen de 2e alinea van nr 2° luidende : 
« Dit geldt eveneens voor de bepaling overgenomen in den tweeden vclziu van 

de eerste alinea van artikel 28. >) 

3. De n's 3°, 4°, fr> en 6° valJen weg; in n' 7° te doen 
wegvallen de woorden : 

« ... De tweede volzin van artikel ü8 wordt ingetrokken. >> Het overige, 
dat nr 2° en nr 3° wordt, te behouden. 
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Artikel ;> van het Regceringsontwerp wijzigt volledig de thans bestaande 
grondslagen. De Middcnafdceling is van meening dat deze wijzigingen niet passen 
in een eenvoudig en zuiver perequätieontwerp ; het is wel billijk.devroegere 
pensioenen met de huidige noodwendigheden, voortvloeiende uit, de levens­ 
duurte, overeen te brengen, door deze voordeelen met terngwcrkende-kracht op 
1 Juli 1921- toc te kennen; doch er was nooit sprake van de grôfrdslàgeó te 
wijzigen, die krachtens de samengeordende wellen toepasselijk zijn. Men heèft 
een perequatie der pensioenen beloofd in overeenstemming met de wedden óp 
welke de perequatie was toegepast, doch men moet geen gebrüfü maken van 
dezen maatregel om andere voordeelen met terugwerkende kracht foc te staan. 

De Middenafüeeling is van meening, dat liet maximumbedrag ,~a_ii)1è(vast 
pensioen voor de luitenants-generaals, dat thans 20,000 frank heloopt, moet 
gebracht worden op 26,000 frank; voor de generaals-majoors moë.t,gebracht 
worden van 17,000 op 22,000 frank; daaraan wordt het veranderlijk gedeëltc 
toegevoegd. Zij bekomen bovendien de voordeelen krachtens de artikelen fH en 
52 van de wetten op de mi li taire pensioenen, samengeordcnd doorhetKotrinkltjk 
besluit van t -1 Augustus -1923; deze artikelen luiden als volgt ; 

Anr. 51. - Gansch de diensttijd der militairen bij de op oorlogsvoet zijnde legers door­ 
gebracht, zal voor dubbel tellen in de rl'gelir'g hunner dienstjaren voor het bekomen nm 
ren pensioen wegens dienstouderdom. 

Hetzelfde zal gelden voor den tijd welken zij als krijgsgevangenen of geïnterneerden in 
den vreemde hebben doorgebracht. 

AnT. 1$'2. - De diensttijd welken de militairen sedert den 1 Augustus Hl14 volbracht 
hebben en clic hun onder de bij de wel bepaalde voorwaarden op het toekennen der front­ 
chevrons recht verleent, zal voor het drievoud worden geleld. 

De volgende voorbeelden zullen aan de heeren Kamerleden toelaten zich 
rekenschap te geven van de draagwijdte van het voorstel der Middenafdeeling. 

VERGELIJKENDE TABELLEN 

met aangifte van de maximumbedragen der pensioenen 
van hoofdofficieren en lagere officieren. 

LUITENANT-GENERAAL 
die al de f.rontstrepen verkregen heeft. 

LUITENANT-GENERAAL 
die niet aan den oorlog deelnam. 

A. - Vol9;ens de wellen samengeordend bij IA. - Volgens de wetten sarnengeordend krachtens 
Koninklijk besluit van ll Augustus . . hè; Koninklijk besluit van 11 Augüstus 
1923 . . , . . . . . fr. 20,UOO 1923. . . . fr. •:W,000 

IJ. - Regeeringsontwerp : 
9/10e van maxirnumwedde 

(40,000) • . . . fr, 
Veranderlijk gedeelte . 

Te zamcn : vast gedeelte 

Veranderlijk gedeelte . 

36,000 / 41,000 8,000 \ 
C. - Voorstel van de Middenafuceling : 

Vast gedeelte. 

Grondslag 40/75° van 
40,000 . . . . fr. 21,320 

Voor jaren frraad 20 1. h. 
(art. 58) , 4,260 

-!0.5 annuïteiten voor front- 
strepen {art. tî2) • • • 6,120 

32,300 1 39,700 
7,400 1 

B. - Begeeringsontwerp : 
3/4 van de maxirnumwedde 

(40,000) . , . . fr. 
Veranderlijk gedeelte 

Te xamcn : vast gedeelte 

Veranderlijk gedeelte . 

30,000 1 37,000 
7,000 1 

C. - Voorstel van de Middenafdeelin!_\ : 

Vast gedeelte. 
G r o n ds l ag 40/ 75° van 

40,000 . . . . . fr, 21,320 
Voor jaren graad 20 t. h. . 4,260 

2/SJ:160\' 31.~60 
6,000 
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GENERAAL-MAJOOR 
die al de .frontstrepen verkregen heeft. 

GENERAAL-MAJOOR 
die aaa den oorlog niet deelgenomen heeft. 

A. -- Volg~n~ de wellen samengeordend bij Konink- ·, A. - Volgens de wetten saruengeordend bij Konink- 
lijk besluit van tHuguslus 1923.fr. t7,000 lijk besluit van H Augustus 19:la.fr. 17,00O 

B. - Regeeringsomwerp : 
9/10" van de maximum­ 

wedde (33,500) . . fr_ 
Veranderlijk gedeelte 

;J0,-150 
7,000 

C. - Voorstel van de !liddenafdceling : 
Vast pensioen : 

Gronslag van het pensioen : 
40.'66 fan 33,500 . . fr. 20,280 

Voor de jaar graad ~O 1. h. . 4,056 
10.5 annuïteiten mor front­ 

strepen, 

:n,-t!50- 

6,380 
30,7-lO 

Naar het maximumbedrag van het vast 
gedeelte beperkt is tot ~2,000 frank, 
beloopt het pensioen : 

àlaximum . . • . . fr. ~.ooo ( 
f0.5 annulteîten voor front- . 3-i,980 

strepen . . . . 6,380 
Veranderlijk gedeelte 6,600 

KOLONEL 
die al de frontstrepen bekomen heeft. 

A. - Volgens de wetten samengeordend bij Konink­ 
- lijk besluit van H Augustus Hr23. 

Grondslag van het pensioen : 
40/6-i van i7 ,400 • fr. 

Jaren graad 20 °/o (art. 58) . 
tO.5 annuïteiten mor front­ 

strepen (art. 52} . . 

Te immen : vast gedeelte 

Veranderlijk gedeelte 

·10,870 ! !.-170 

3,420 

16,460 

B. - Regceringsonlwerp : 
9/10 van de maximumwedde ( 

. {28,500). . . _ . fr. 25,650 31,650 
Veranderlijk gedeelte . 6,000 

C. - Voorstel van de ~liddenafdeeling: 
Va.st gedulte : 

Grondslag van het pensioen: 
40i6l van ~8,500 . fr 

V oor de jaren graad ':20 t. h 
-IO.;S annuïteiten voor front­ 

strepen _ 

fi,800 
3,560 

5,600 

':2l> 960 
6:200 ( 33,160 

LUITENANT-KOLONEL 
die al de frontstrepen bekomen beeft. 

B. - Regeeringsontwerp : 
3/ 4 van (Je maximumwedde 

(33,500). . . . fr. 
Veranderlijk gedeelte . 

25,125 / 31,H!5 
6,000 1 

C. - Voorstel van de Aliddenaflleeling : 
V ast pensioen : 

Grondslag van het pensioen : 
40/66 van 33,500 • fr. 20,280 

Voor de jaren graad 20 t. h 4,056 

24,336 

Naar hel maximumbedrag ,an het pen­ 
sioen beperkt is tot 22,000 frank, 
beloopt het pensioen : 

Maximum. 

Veranderlijk gedeelte 

fr. 22,ooo l 21 ,4oo 
ti,400 1 

KOLONEL 
die aan den oorlog niet deelgenomen heeft. 

A- - Volgens de bij Koninklijk besluit van H[Au­ 
gusius ·1923 samengeordende wetten. 

1 10,870 < 13,040 
2,{70 J 

Grondslag van bel pensioen : 
40/64 van -17,400. fr. 

Voor de jaren graad 20 l. b. 

B. - Regeeringsontwerp : 
3/4 van de maximumwedde 1 

(28,500) . . . . fr. 21,375 26,57;. 
Veranderlijk gedeelte . . 5,200 

C. - Voorstel van de Middenafdeelin~ : 
Vast gedeelte. 

Grondslag van het pensioen: 
Ml/64 van 28,500 . . fr. 

Voor de jaren graad 20 t. l1- 

Te zamen : vast gedeelte 

Veranderlijk gedeelte • 

-17,800 
3,:$60 

2i,360 \ 
26,560 

5,-200 

LUITENANT-KOLONEL 
die aan den oorlog niet deelgenomen heeft. 

,L - Volgens de bij Koninklijk besluit van H Au-1 A. - Volgens de bij Koninklijk besluit van H Au- 
g1H11s 1923 samengeordende wetten : gusius 1923 samengeordende wetten : 

Grondslag van het pensioen: f;rondslag van hel pensioen : 
-i0/60 van H,400 9,000 ! 40 / 64 van H-,400. . fr . t: ( H),800 Jaren gr:1ad ~O t. h. . . 1,800 Voor de jaren graad 20 t. 11- 

13,635 rn.5 annuiteiten voor front- 
strepen _ . 2,835 

B. - Regceringsontwerp : B. - Ilegeerinsoutwerp : 
9!i0 van de maximum- 3/4 van de maximum-wed dr. 
wedde (1!4,000). . fr. '21,600 i •>6 800 (24,0001 . . . fr. 18,000 ) 'l'-l 600 Yeranderlijk gedeelte . . ;i,'200 i - ' Verander ijk gedeelte i,600 r . , 
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C. - Voorstel van de lUiddem1fdeeling : 

Vast gedeelte: 

Grondslag van het rrt. 
40 i 64i van 24,00 . . fr. t5,000 

Voor de jaren graad -20 t. h. 3,000 
-10.5 annuiteiten voor front- 
strepen . • • • . • 4,725 

Te zamen : vast gedeelte 
Veranderlijk gedeelte 

,,.. ~ ~ '.!2,h, ~ 28,!2;) 
5,400 

MAJOOR 
die al de frontstrepen bekomen heeft. 

C. - Voorstel van de MiddenafJeeling: 
Vast getleelte : 

Grondslag van het pensioen 
40 / 64 van 24,000 . . fr. 

Voor de jaren graad 20 t. b. 
t5,000 
3,000 

A. - Yolgens tie t,ij Koninklijk besluit van 11 Au- , A. - Volgens de bij Koninklijk besluit van H Au- 
gustus 19'13 samengeordende wellen : gustus -1923 samengeordende wetten : 

Grondslag van het tensioen 
s,oso l 1 

Grondsiag van het pensioen 1 40164q·ani2,96. fr. 40/6han t2,600 • . • 8,080 \ 9,696 
Voor de jaren graad fO l. h. 1,616 ~ -12,236 Voor de jaren graad 20 1. h. 1,616 . 
10.5 annuïteiten voor front- 

strepen . . . 2,5i0 

B. - Ontwerp van de lle~eering : B. - Regeeringsontwerp : 

9/fO• van de maximumwed- 
-tS.4.'SO ~ 2:, 050 

3/4 van de maximumwedde 
de (20,5001 . . . . fr. l20,500~ . . fr -15,375 l 19.375 

Veranderlijk gedeelte . . 4,600 Verander ijk gedeelte • . 4-,0OO 

C. - Voorstel van de ~Iiddenafdeeling: C. - Voorstel ran de Middenafdeeling : 
Vast gedeelte; Vast gedeelte; 

Grondslag van het censioen Grondslag van het pensioen 
40 / 64• van 20,50 fr. -l!,800 40;6han i0,500 . . fr. 12,800 

Voor de jaren graad 20 t.h. '2,560 Voor de jaren graad 20 t. h. 2,~60 
10.5 annuiteiten voor front- 
strepen • . 4,030 

Tezamen : vast gedeelte fr. 19,390 i '>41901 Te zamea : vast gedeelte. fr. -15,360 1 19 360 
Veranderlijk gedèel te . . 4,800 1 - • Veranderlijk gedeelte . . 4,000 1 ,. 

KAPITEIN-COMMANDANT 
die a.l de frontstrepen bekomen heeft. 

A. - Volgens de bij Koninklijk besluit van H Au­ 
gustus 1923 samengeordende wetten : 

Grondslag van het pensioen 
40/64van 10,920 . fr. 

Voor de jaren graad 20 t. h. 
10.5 annuïteiten voor froat­ 

strepen. 

9/10 van de maximumwedde 
. (161700). • . .fr , 

V era nuer] ijk gedeelte. . . 

6.800 l 1,360 f0,300 

2,U0 

JJ. - Volgens het Begeeringsontwerp : 

15,030 i 19,030 
4,000 J 

C. -- Volgens het voorstel van de Middenafdeeling : 

Vas l gedeelte : 

Gronds_lag van het_ pensioen 
40,64 van ·16,700. . fr. 

Voor de jaren graad 20 t. h. 
f0.5 annuïteiten voor front­ 

strepen 

Tezamen : vast gedeelte 

Veranderlijk gedeelte 
1s.ooo l 2~.600 

-i,600 ~ 

MAJOOR 
die niet aan den oorlog deelgenomen heeft. 

KAPITEIN COMMANDANT 
die niet aan den oorlog deelgenomen heeft. 

A. - Volgens <le bij Koninklijk besluit van 1 t ,\11- 
gustus 19':?3 samengeordende wetten : 

Grondslag van het pensioen 
.W/6-1 van -10,920 . . fr. 

Voor de jaren graad 20 l. h . 
6,800 Î 
1,360 1 

8,160 

B. - Volgens het Begeeringsontwerp : 

314 van de maximumwedde 
. (16,100) . fr 

Veranderlijk gedeelte 
'2 UQ" / JU 9"'" ., ,Ö)J;Ö) 1· ] ;>, ;,..') 
3,400 

10,400 
2,080 

C. - Volgens het voorstel van de Middenafdeeling : 

Vast gedeelte : 
Grondslag van het pensioen 

40/6-ie'van 16,700. . fr. 10.400 
Voor de jaren ~raad 20 l. h. 2,080 

3,270 

Tezamen: vast gedeelte. fr. 
Veranderlijk gedeelte . . 15,750 i i9,7;i(} 4,000 \ 

Tezamen: vast gedeelte. fr. 
Veranderlijk gedeelte • . 1M~ 1 -IS,880 3,40 ! 
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LUITENANT en ONDERLUITENANT 
die al de frontstrepen bekomen heeft. 

A. - Volgens <le bij Koninklijk besluit van H Au­ 
gustus -1923 samengeordende wetten. 

Grondslag van het pensioen 
40/64 van 8,040 . . . fr. 

Voor de jaren graarl Gl0 '½ 
·10.5 annuïteiten voor 

frontstrepen . 

9/-10 . van de maximum­ 
wedde (13,500) . . fr. 

Veranderlijk gedeelte 

-5 .• 000 ( 1,000 
l ,ri75 

IJ. - Volgens het llegeeringsontwerp : 

7,575 

12,150 1 15,550 
3,400 ) 

LUITENANT en ONDERLUITENANT 
die niet aan den oorlog deelgenomen heeft. 

,t. - Yolgens de bij Koninklijk besluit van H Au­ 
gustus 1923 samengeordende wenen. 

Grandslag van het pensioen 
40;64 van 8,0,iO . . fr. 

Voor de jaren graad 201/,, . 
5,UOO ! ö,000 
·1,000 J 

Il. - Volgens tiet Regeenngsomwerp : 
3/4 van de maximumwedde 

{ta,500;. . • . . fr. 
Veranderlijk gedeelte 

·10;125 f l:J,I~ 
3,000 J 

C. - Volgens het voorstel van de ~lidtlenafdeeling: 1 G. - Volgens hel voorstel van de Mîdtlenafdeeling: 
Vast· gedeelte. Vast gedeelte. 

Grondslag van het pensioen 

1 

Grondslag van _h~t pen-ioen 
8,400 40/61~ 'van 13,500 . . fr. 8,400 40/61. van ·B,::>IJO . . fr. 

Voor de jaren graad 20 ¼ . 1,680 Voor de jaren graad . 1,680 
10.5 annuïteiten voor front- 
strepen . 2,640 

Tezamen : vast gedeelte. fr. 12,720 1 . Te zamen :· vast gedeene , fr. rn.oso l 
1 ·16;1'20 ·13080 

Veranderlijk gedeelte 3,i00 \'eranderlijk gedeelte. 3,00O \ ' 

ART. 6. 
Dit artikel dient afgeschaft te worden. 

Zooals de Memorie van Toelichting het zegt, is de tekst van artikel U de tegen­ 
hanger van de bepalingen van de wet van 3 Juni 1920. 

De nieuwe regeling, bepaald in de wet van 3 Juni, zal aan de rechtmatige 
belangen van talrijke gepensionncerden schaden. 

Overeenkomstig de wet van 3 Juni 1920, wordt inderdaad bij de vereffening 
van het pensioen, rekening gehouden met de gecumuleerde wedden. Een onder­ 
wijzer b.v., die leeraar is in eene nijverheidsschool en veertig jaar dienst tell als 
onderwijzer en twintig jaar als lceraur. bekomt een enkel pensioen, berekend op 
de veertig jaren dienst en hel gemiddeld bedrag van de gecumuleerde wedde 
gedurende de vijf gunstigste jaren. 

Volgens het H.egeei·iugsontwcrp, zal hij twee onderscheidene pensioenen 
bekomen : een als onderwijzer wegens veertig jaren dienst en een als leeraar , 
berekend op twintig jaren dienst volgens den maatstaf van één vijf en vijftigste 
per dienstjaar. 

De Midrlenafdeeling is van meening dat cr aanleiding bestaat om het stelsel le 
behouden dal do or.de wel van il Juni t920 ingevoerd werd. 

Ingeval van cumulatie kan fecn veranderlijk gedeelte op het totaal bedrag 
van hel pensioen verleend worden, aangezien de in dienst zijnde ambtenaren 
slechts recht hebben op het veranderlijk gedeelte dat hun wegens het mor 
naarnste ambt toekomt. 

Ilerhalve stelt (Ic Middcnafdcclin« voor ; •lrn vnluenrlen tekst 3a11 artikel 8 
• L 

van hel ontwerp, hetrcffcndc hel veranderlijk gedeelte, toe I<• voegen : 
<< In geval van cumulatie van twee of meer betrekkingen, geldt alleen het pen­ 

sioensbedrag vastgesteld maar het beloop rlr-r activitcitswcdrlc die recht geeft op 
een vomndcrlijkc v1!l'i{OcdinB·, voor de berekening run hel veranderlijk pensiocns­ 
gedeelLc. 1> 

Dit amendement bekrachtigt aldus in zake pensioenen het princiep dat toege­ 
past werd op de in dienst zijnde ambtenaren. 

AIIT. ï. 
1. Paragraaf 2 doen wegvallen en vervangen door vol- 
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genden tekst : c< Artikel -13 (nieuw) van de wet van 2·1 Juli -1844 wordt 
vervangen door de volgende bepaling : 

cc Aar. m. - Voor wat het vast gedeelte betreft, zal geen pensioen meer 
bedragen dan de drie vierde van de sommen die tot grondslag voor de vereve­ 
ning hebben gediend, noch een som van 20,500 frank. Het maximum wordt 
bepaald op -1 t, 750 frank voor de rekenplichtige ambtenaren en bedienden en 
voor de hypotheekbewaarders. >> 

2. De 2,!c alinea van de 3.ic paragraaf weg te laten. 
3. In de 3.i, alinea van paragraaf 3, de woorden : « ne vorige 

twee alineas zijn mede van toepassing >> te vervangen door de woorden : 
« De vorige alinea is mede van toepassing >>. 
4. In paragraaf 4, de woorden : « û0O frank n, te vervangen 

door cc 800 (rank >>. 

Artikel 7 van het ontwerp schaft de volstrekte maxima of om te blijven bij 
het relatieve maximum van 3/4 van de som die tot gronslag heeft gediend voor 
de vereffening. 

Dit is een nieuw beginsel dat aanleiding kan geven tot misbruiken. 
Deze maxima, welke 7,500 frank en 5,250 frank bedroegen, werden door de 

wet van 3 Juni 1920 gebracht op H,000 frank en op 10,0111) frank. Met lt- tegen 
'i stemmen, was de Middenafdceling van mecning dat zij thans moeten gebracht 
worden op 20,000 en op '14,fW0 frank voor het vaste pensioensgedeelte bij 
toepassing van de vermenigvulclige1·s benuttigd voor clc weddeperequatie, plus 
het veranderlijk gedeelte. De minderheid was van oordeel dat die maxima 
moesten gebracht worden op 18,000 en op 15,000 frank, plus het veranderlijk 
gedee1Le. 

De enkele voorbeelden die volgen volstaan om te bewijzen dat de zienswijze 
van de Middenafdeeling steunt op eenc billijke perequatie. 

Bestaande 
regeling. 

Secretaris generaal 
Directeur zeneraal ' . ., 
Inspecteur generaal 
Directeur . 

, fr. 14,000 
14,000 
U,000 
14,000 

Ontwerp van de Heyeering. 
Vast. Yeramlerl. Samen. 

28,500 
211,, 750 
22·,f>00 
20,62:> 

G,600 
5,800 
~.400 
fi,000 

35,100 
30,550 
27,~00 
2~,625 

AMENDEMENT VAN DE MIDDENAFDEELING. 
(Zei fde ambtenareu.] 

Maximum 
wedde. Vast. Veranderl. Samen. 

i . fr. 38,000 20,500 5,000 2;;,nOO 
2 33,000 20,n00 G,000 25,;,i00 
!~ 30,000 20,500 5,000 2fi,500 
4 27,500 20,500 5,000 25,500 

Bij~ 4, heeft de )liddenaf'deeling het cijfer 600 frank vcnangcn door 800 frank 
om den toestand van de kleine gepensionneerden eenigszins te verbeteren. 

Op 1 Januari '1926, waren cr 3,515 pensioenen van minder· dan ·I ,000 frank 
ten laste van de Schatkist. Ten gevolge van de perequatie, zal het getal gepen­ 
sionneerden, die minder dan 800 frank 's jaars trekken, uiterst gering zijn, en 
dienvol~~ns zal de financiecle last, voortvloeiend uit dil amendement, niet zeer 
zwaar ZIJD, 

ART. 8. 
l. Te doen wegvallen de 6·10 alinea luidende : « In geen geval, 

mag hel veranderlijk gedeelte het vast gedeelte overschrijden ». 
2. Aan het slot van artikel 8, de volgende alinea toe te 

voegen : ln geval van cumulatie van twee of mee,· betrelddngen, gddt alleen 
~· o 
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tie: peusiocnbcdrtu], t'.isLgestcld naar het beloop der activiteitswedde die recht 
yee/l op een vertuulerluke oerqocduu], voor de berekening van het ·veranderlijk 
pensioensgedeelte. 

Om dezelfde reden als voor de wijziging van paragraaf 1.,, van artikel 7, 
oordeelt de Middenafdeeling, met 3 tegen 2 stemmen en ,J onthouding, dat de 
bepaling, krachtens dewelke het veranderlijk gedeelte het vaste gedeelte niet mag 
overtreffen, moet wegvallen. Dit slaat overigens alleen op de zeer kleine pen­ 
sioenen. 

û. Voorbeelden : 
Op een vast pensioen van 800 frank, verleent artikel 8, met het tegenwoordig 

index, slechts een gelijkwaardig veranderlijk gedeelte, dus eveneens 800 frank. 
Door de voorgestelde afschaffing, zou het veranderlijk gedeelte bedragen 
8 X i25 =-----= 1.000 frank. 

Met het index GO 1-630, zou het veranderlijk gedeelte van een vast pensioen 
van i,IOO frank, 10 X WO = '1,500 frank bedragen. Het veranderlijk gedeelte 
zou dus het vaste gedeelte met ltOO frank overschrijden, maar men vergète niet 
dat het hier een toestand gclrlt die door de levensduurte verzwaard is. 

El' zijn geen misbruiken le vrcezcn wegens de weglating van alinea. fi, 
vermits een vast pensioen van 2,000 Irank thans slechts een veranderlijk 
gedeelte van 1,400 frank geeft. 

Wat het toegevoegde betreft, dit is noodig door de weglating van artikel 6 
van het wetsontwerp. 

Om wille van meer helderheid geven wij hieronder de volledige tabel van 
de veranderlijke vergoedingen toegestaan door artikel 8 .: 

A. - Bedragen toepasselijk op de pensioenen. 
Vemnderlijk gedeelte. 

·1'25 frank voor de pensioenen van minder dan fr' 1,000 » 
H'.iO id. id. van f,000 frank tot 1,999 99 
'17:i id. iil. id. 2,000 id. 2,999 99 
200 i,I. id. iù. 3,000 id. 3,999 99 
2'15 id. id. id. 4,000 id. 4,999 99 
'250 ill. id. id. ti,000 id. 5,999 99 
275 id. id. id. 6,000 id. 6,999 99 
300 id. id. id, 7,000 id, 7,999 99 
3'.!5 id. id. id. B,000 id. 8,999 99 
3;;0 id. id. id. (),01)0 id. 9,999 99 
37;; id. id. id. rn,ooo id. '10,999 99 
400 id. itl. id. H,000 id. 11,999 99 
-\2;i ici. id. irl. 1'2.000 itl, 12,999 99 
450 id. id.· id. 13,000 id. ·13 999 99 
47:î ill. id. id. 14,000 id, U,999 99 
1100 irl. id. id. 15.000 id. 15,999 99 
;i25 id. id. id. !û,000 irl. '16.999 99 
550 id. id. id. ·17,000 id. 17,999 99 
;i?;j id. id. id. 18,000 id. lS,999 99 
600 iel. id. id. 19,000 iel. '19,999 99 
625 id. id. id. 20,000 id. 20,999 99 
650 id. iJ. id. \H,000 id. 2'1,999 99 
li_,, id, id. id. '!2,000 id, '22,999 99 I,> 
700 iel. id. id. 23,000 id. 23,999 99 
H:i id. id. id. 2.t,000 id. 24.999 99 
no ici. id. id. 2/5,000 id. 25.999 99 
ï75 iù. id. id. 26,000 i•I. 26,999 99 
800 id. id. id. 27,000 id. '27,999 99 
82:i id. id. id, 28,000 id. 28,999 99 
8:iO id. id. id, 29.00U i(l. 29999 99 
87:i id. id. id. 30,000 id. 30,999 9!l 
900 id. id. id. 31.000 id. 31,999 99 
925 id. id. id. 32,000 id. 32,999 99 
950 id. id. irl. 34.000 id. 33,999 9\l 
97::i id. id. id. 34,000 id. 34,999 99 

f,000 id. id. iel. 35,000 id, en hooger. 



( l9 ) [N' 246] 

In de eerste altnea, de woorden : ,, en de gemeente waar de betrok­ 
kene het laatst beeft gefungend « te vervangen door « en de qcmcente (n) 
waar de betrokkene heeft ge/ uuqeerd >1. 

Het amendement ,•:m de meerderheid del' MiddenafdeeJing, bij artikel 9, 
eerbiedigt de bestaande regeling. 

Het zou onbillijk zijn de 2i5e van hel veranderlijk gedeelte enkel Len laste te 
leggen van de gemeente waal' ch· hetro k keue heeft gefungeerd. 

Voor het vaste gedeelte, moeten al de gemeenten waar een onderwijzer heeft 
gefungeerd, tusschenkomcn mor 2/5~ van het hedl'ag van het pensioen en volgens 
het getal dienstjaren in elk van deze vervuld. 

De meerderheid van de i\Iiddenat'dceling is van gevoelen. dat deze regel ook 
moet gelden van het veranderlljk gedeelte. 

Aur. 11. 

De woorden: (( Op den voet van n, aan het slot der eerste alinea, 
alsmede de n" 1 ° en 2° van dezelfde alinea luidende : 

cc 1° 20 t. h. voor de eerste tien jaren of voor al de jaren, indien het geheel 
getal gelijk is aan of hooger dan 5 en lager dan 10; 

« 2° -l t. h. voor elk der jaren boven tien, zonder H-0 frank per jaar te mogen 
overschrijden, 
te vervangen door den volgenden tekst : « naar de grondslagen 

van de organieke reglementen der onderscheidene kassen, » 

De Middenafdeeling kan den tekst van het regeeringsontwcrp niet aannemen, 
daar hij de bestaande grondslagen voor de berekening der pensioenen, ten laste 
van sommige kassen voor weduwen en weezen wijzigt, en op grond van het 
aangenomen principe cc de grondslagen van de bestaande re~eling niet te 
wijzigen )), in afwachting van de algemeene omwerking der wetsbepalingen die 
in de Memorie van Toelichting is aangekondigd. 

Om het pensioen van de belanghebbenden vast te stellen, wordt cr thans een 
veranderlijk percent voor de eerste tien jaar verleend, terwijl de Regeering alles 
wil brengen op 20 t. h. 

Onderstaande label geeft hel tegenwoordig percent : 

Aanwijzing van het percent 
thans verleend door de verschillende kassen voor weduwen en weezen 

voor de eerste tien dienstjaren. 

Financiën. - Gemi<ldel1Ic jaarwedde der laatste vijf jaren 

Meer dan 1,200 frank . 
i,200 frank en minder. 

Gemeenteonderwijzers. - Gemiddelde jaarwedde der lanlste ö jaren. 

Upenbuar Onderwijs.-,- Gemiddelde jaarwedde der laatste ;:,·jaren . 

10 t. h. 
·IO t. h. 

tn t. h. 
i6 t. h. 

6 
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Binnenknulsche Zaken. - Gemiddelde jaarwedde der laatste :i ja ren. 
Meer dan H,000 frank . 
6,000 frank en minder. 

Buitenùnulscùe lalœn. -- Gemiddelde jaarwedde der laatste 5 jaren . 

Koloniën. - G1·ondslagen volgens de actuarissen. 

Magistraten, ambtenaren en bedienden ran de rechterlijlo: orde. - 
2.:j 1 / 1 t. lt. van liet hedr:,g der ~che,·cn afhoudingen. 

Justitie. - 2li '(il. h. van l1eL be,lra§, del' gehcw:n afhoudingen. 

15 t. h. 
W t.b. 

16 t. h. 

Spomwcyen, enz. - Gemiddelde jaarwedde der laatste 5 jaren 20 L h. 

Loodsen en andere bedienden mm de marine. - Gemiddelde jaar- 
wedde der laatste v jaren . 20 t. h. 

Officie1·cn 1·wi het leqer. - Pensioenen vastgesteld volgens den graad. 

Bezoldigde o{gesaforiecrde miliuuren. onder den yraad uan ol/icicr. fr. 8,1-0 

Onderstandskas voor de weduwen e-n ueesen. der ündero//iciercn, bri- 
gadiers en soldaten van de gemlanne1·ie. . fr. 840 

Lljfreucc ; 10 jaar di(":nl'lf, 1 j1111r lun~elljk. 

Kas .van de werklieden van de spooruieqcn, m1:.. -- 20 L h. van het gemiddeld 
loon der laatste 3 jaar. 

1'ijdelijlï pensioen. - Voor meer dan IO geldige dienstjaren en minder dan 
J jaar huwelijk. - Ab hierboven. --· Pensioen verschuldigd gcdm·cnde 4 jaar. 

Yerxekerinqs- en pensioenkas ,·an de ambtenaren en bedienden overgenomen van 
de cc Gra11d Central l~elr,e >). - Vermogen dat kan worden omgezet in lijfrente. 

Yersekerinqs- en pensioenkas van de ambtenuren en bedienden oi•ergenomcn van 
de« Société anonyme des Chemins de Fer de la Flandre occidentale ». - Ver­ 
mogen dat kan worden omgezet in lijfrente. 

Centmle Voor:.oryskas der gcmec,acsec1·etm·isscn. - Pensioen· gelijk aan de helft 
van dit van den echtgenoot. 

Krachtens het door haar aangenomen beginsel, geen wijzigingen te brengen 
aan de grondslagen van de pensioenen, is de füddenafdecling van oordeel dat 
men eveneens daarbij dient le blijven wat betreft de weduwen en weezen. Daarom 
stelt zij bovenstaand amendement voor. 

De wijziging in het ontwerp van rie Rcgcering l:11 zeer goed te pas komen in 
het aangekondig<l ont werp Lot herziening. 

Aar. 17. 

De tweede alinea. luidende : cr ln geen geval mag dit gedeelte het 
vast gedeelte overschrijden ,1 te èoen wegvallen. 

De Mi<ldenafdeeling, hij 3 tew•11 -:? stemmen, steil voor deze bepaling 
weg te laten om den toestand van de kleine gcpcnsionneerdcn Le verbeteren, 
zooals zij gedaan heeft voor de rechtstreekschc pensioenen. 
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Er moet trouwens aangestipt worden dat het veranderlijk gedeelte voor de 
kleine pensioenen het vast gedeelte slechts licht zal overschrijden zoolang· a-Is: 
hel index-cijfer meer dan 480 zal bereiken. 

Ain. 214-. 

-t . · Te doen wegvallen de 4° alinea van·§ f, luidende 
« De uiterste wedden kunnen, ondanks hun persoonlijken aard, fictief worden 

toegekend aan die hrlanghcbbcndcn wie~· betrekking dezelve niet omvatte vóôr 
i Juli 192/k flet Koninklijk besluit waarbij dezelve, desgevallend; worden .toege-. 
kend, wordt met redenen omkleed en door den Minister van Financiën tegén".'· 
geteekend. » 

2. De 5de alinea te doen luiden : 
cc Over het in de 21

" alinea uoorzien f(oninklijk besluit, wordt in· .Ministerrà;ld 
beraadslaagd wanneer liet ambtenaren van het Ministerie van Financiën betreft. » 

3. De tweede paragraaf te doen wegvallen .. 

4. De volgende alinea aan § 3 toe te voegen 
Dit geldt eveneens voor de pensioenen van het personeel der overige gemeente­ 

inrichtingen en der provinciale onderwijsinrichtingen. 
Indien er geen gelijkaardige Staatsinrichtingen bestaan, worden· die onder­ 

scheidene gevallen opgelost zooals wordt gezegd in artikel 2ö van deze wet. 

De Middcnaf'deeling stelt de weglating voor van het vierde lid van de eerste 
paragraaf, Jat aanleiding zou kunnen geven tot misbruiken; zij ziet niet goed in 
dool' wie - en op welke wijze - cr over kan geoordeeld worden of eenbeambté 
deze gunst vóór 1 Juli -192/i verdiend heeft. 

IJe weglating van§ 2 wordt om de volgende redenen, door 4 tegen 2 stemmen, 
aangevraagd : 

Artikel 29 van de wet tot regeling van het lager onderwijs zegt dat : 
de gemeenteraad de wedde vaststelt van de gcmeenteondc1·wijzers. De door 

de gemeenten toegekende toelagen maken dus deel nit van de wedde der onder­ 
w1Jzers. 

Anderzijds, bepaalt artikel 8 van het reglement op de pensioenen van gemeente­ 
leeraars en onderwijzers, dat het pensioen verevend wordt voor elk jaar dienst 
op den voet van 1 /50° van het gemiddeld bedrag van de wedde die de belang­ 
hebbende ontvangen heeft gedurende de laatste vijf jaren. 

Er kan niet betwist worden dat, krachtens dit artikel -en hef recht van de 
gemeenleraden om· de onderwijzcrsweddeu vast te stellen, de gemiddelde wedde 
die tot grondslag voor de berekening van het pensioen dient, rekening · moet 
houden niet alleen met de wettelijke wedde maar ook met de weddebijslagerrdié 
door de gemecolcn toegekend worden. 
Er rait aan te stippen dat, volgens artikel 28 van 'de wet tot .regeling vanhet 

onderwijs « de door den Staat aan de gemeenten verleende toelagen, overeen-' 
komen met de wedden van het onderwijzend personeel n. 

Het is dus eigenlijk niet de Staat maar wel de gemeente die de wedde vnn de 
onderwijzers betaalt. 
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Het is dus ten 'onrechte dat men beweert, dat de wedde van zekere onderwijzers 
uit twee. gedeelten bestaat : de wedde-toelage, ,rechtstreeks door den Staat 
betaald, en de bijslag van de gemeente. Deze bestanddeelen maken een ondeelbaar 
geheel uit. 

Het tweede lid van § 2 van artikel 24, van het wetsontwerp legt ten laste van 
d~ gem~_ente, van t Juli t 924 af, de pensioensbijslagen die voortvloeien uit de 
gem~entêlijke wèddebijslagen. 
:• Deze. nieuwe .bepalingen zijn strijdig met de wetten die bepalen dat de Staat 
i11 de betaling van het pensioen der onderwijzers, voor 2/'6"c", de gemeente 
voor.2/5"~n en de provincie voor 1/t>"" bijdragen. Het is nuttig in herinnering 
\e:, brengen dat het wetsontwerp, houdende perequatie van de wedden der 
onderwijzers, bepaalde dat de gemeenten geene weddcbijslagen meer zouden 
mogen toekennen. 

Deze bepaling werd in het Parlement bestreden en met een groote meerder­ 
heid .van stemtneri verworpen. 

· De.wetgever.heeft dus de gemeenteraden heelemaal willen vrij laten in zake 
bepaling van ~e onderwijzerswetten; er is slechts ééne beperking : zij moeten 
ten minste de voórdeelen verleenen die door het wettelijk barema worden 
voorzien. 

_Volgefls __ het princiep, waarbij het rustpensioen beschouwd wordt als het 
bèhotiÔ, · onder· een beperkten vorm, van de activiteitswedde, moeten de regelen 
tot vaststelling v~n deze activiteitswedde een terugslag hebben op de berekening 
der :piinsioenen' .. 

Het vóorstel :gèdaail met 4 tegen 2 stemmen, om aan§ 3 een lid toe te voegen, 
slr.~eft er naar de leeraars van teekenacadernies , conservatoria, beroepsscholen, 
nijverheidsscholen, opzieners, enz., van de gemeentelijke en provinciale onder­ 
w,ü~i~1ric.h_tingen van .het voordeel der perequatie niet uit te sluiten. 

Anr. 26. 

« 15,250 frank » te vervangen door 14,750 [rank, 
Dit amendement is het geYolg van de wijziging in artikel 7 aangebracht. 

* 

- .Ten einde onze collega's in te lichten, lasschen wij hierna enkele tabellen in, 
vermeldende voor verscheidene categoriën van Staatsambtenaren : 

·1° Het pensioen van 1914; 
2° Het pensioen van 19~0; 
:3° _De huidige levensduurte; 

. ·4° Het pensioen bij toepassing van het Regeeringsontwerp; 
••• ~

0 Het. pensioen hij toepassing van het door de Middenafdeeling gewijzigde 
Rege~ringsontwe1·p. 

. Daarop volgen andere tabellen, statistische gegevens vermeldende, die kunnen 
nutJig zijn .. 



Ministe.rie van Spoorwegen, Zeewezen, Posterijen en Telegrafen. 

Pensioen Pensioen Huidige fiegecringsomwerp. Nieuw pensioen. Ontwerp van de Middcuafdecling. 
IIOEDAN1GIIEID. vun l'an toeslag Tezamen. 

YOOl' Vast Yeranderlijk Te zamen. Vast 1 Veranderlijk 19H-. :1920. levensduurte, gedeelte. gedeelte. gedeelte. gedeelte. Tc zamen. 

Onder-ontvanger. 675 2,025 2,000 4,025 2,250 1.400 3,650 2;i50 -1,.wo 3,650 Geairegeerde. . 1,'200 3,~40 )) 5,240 4,0!!0 t,800 5,8;i0 -i,050 1,800 5,~o Statiefacteur . . 1,425 3,735 )) 5,735 ,1-,;iOO 1,800 6,300 4,500 1,800 6,300 Hoofdwachter. . 1,125 4,282 )) 6 •>s•> ,'i,250 2,000 7,2!'50 5,2;$0 2,000 7,250 Klerk . 2,325 5,287 )) ÛB7 6,~75 ':l,200 9,175 ö,695 2':lOO 9.175 Ontvanger. . . 3,000 ü,300 )) 8,300 8,625 2,600 H,22/'i 8,62/:i 2,600 H,2'!!5 Onderbureeloverste 3,7110 1,21v )) 9,275 -lO,tSüt) 3,000 13,1>00 10,500 3,000 13,;.100 Bureel overste. 4.500 8,250 n 10,250 ·12,450 3,iUO 11'i 8!î0 1~.4/i0 3,400 15.850 Afdeellngshoofd : : · : : : 5,250 9,225 )) {1,22;.l 14,400 3,tiOO 18.~00 14,iOO 3,800 18,200 Bestuursopaiener . . . 6.000 10,200 )) ·1:1,:100 -16,500 4,200 20,700 16,!îOO -i,200 20,700 Hoofdingenieur, dienstbestuurder. 6:7!'i0 H,175 )) ·13,17.'S ·l!l,fülO ,k800 24,:-lOO 19,.'JOO 4,800 24.300 Administratiebestuurder , . 7,500 13,125 )) ·15;125 2·1,000 5,200 26,200 :!0,500 5,000 25,500 All'(emeen bestuurder .. 7,500 H,000 " 16,000 25,500 6,000 31,500 20,500 S,000 25,500 Al~emeen Opziener . 
Be eerder . . . 7,500 14,000 16,000 ~8,500 6,600 35,100 20,000 5,0tJO 25,500 Algemeen Secretaris. )) 

Beambten ·van het Zeewezen. 

Matroos van den reddingsdienst . 2ïû 8!0 8i0 1,620 675 67!î 1,350 800 -1,000 1,800 
Loods . . . . · . . . 2,62;$ ,'î,i37 2,000 1,737 -12,375 3,400 15,775 12,375 3/;00 15,775 
Luitenant. . 3,375 7,875 . )) 9,871> 9,föli> s.seo 12,325 9,;i25 2,800 12,:125 

lV erkiieâcn, 

Machinist. 1,58i ;.1,873 )) 5,873 5,LOO s.oco 7,600 ;ï,600 2,000 1;600 
Remmer . 1,333 3,532 )) !'i,ä32 4;17;:l i.soo ;'5,9i3 4,173 1,800 5,973 
Dagwerker : . 816 2.356 )) 4,!l56 3,5:-14 1,600 5,13-i ::l,!'iSl l,600 5,i:14 
Overste-aardwerker 942 'z,635 )) 4.635 3,019 •l 600 4 649· :-i,04-9. 1,fiOO 4,649 
Hulparbeiders in de statie . 767 2,246 J> 4,246 2,999 1)00 4,399 2,999 1,400 4,3\l9 

-Baanwachter . 646 1,893 i,893 3.i96 2,347 i,400 3,747 ~.347 ·1,.-iOO 3,74.7 

~ ~ 

~ 
·2 

~ 
-~ 
0::, 
'--' 



Mip.istèrie van Financiën. 

Pensioen Pensioen lluiùige llegeerin.gsontwerp. Nieuw pensioen. Ontwerp van de Midcli>nafdeeling. 

IIOEDANIGIIEJD. van l'an toeslag Te zamen. - 
\'001' Vast V<'ran1lcl"lijk 1 •• Vast Verando;;lijk I Te zomen 

1914. -1920. levensduurte. gede<'lte. gedenlic. ! Ie samen. ~edeelte. 11edcehe. · · · 
1 

1 
1 

Maximumbedmge-n der pe11sioenen. 

Tolbediende . -1,200 3,:H0 2,000 t.,,240 4,;>00 ·l.800 6,300 4,500 1,800 6,300 

To!brigadiel' . . ·l,61:i0 4,·lt.,;i » 6,-Jti/5 !S,175 2000 7,175 5;1715 2,000 7,-17;$ 

Toldienstluitenant 2,-100 4,920 )) 6,920 7.~!15 2,,\00 9,(iiö 7,1·1.? 2,.;oo 9,615 

Toldienstopzichter . · 4,t;OO. 8,250 )) 10,250 13,iiC0 3,600 n.-100 13,tiüO 3,600 17,JO0 

Klerk . 2,!00 4,920 )) 6,920 S,2ii0 2G00 10,850 8,2;,0 ~.600 10,850 

Onderburceloverste. 3,300 6,690 " 8,690 ·10875 3,000 13 87tî ·l0,871:i 3,000 13,87/î 

Bureel hoofd . .. 4,500 8250 )) iü,250 ·13,500 3,600 ·17,100 13,fi00 3,600 17:100 

Bestuurder 6,000 i0,200 )) 12;.!00 20,625 5,000 21'>,625 20,:;Q0 s.eœ 2/î,500 

Algemeen bestuurder 7,i'>00 14-,000 }) 16,000 2,1.,750 5,800 30,550 20,500 5,000 25,500 

,-, 
2 .. 
l~ _; 

,....___ 

w ~ 



Ministerie van Landsverdediging. - (Samengeordende wellen op de militaire pensioenen.) 

Pensioen Huidige HC>15ccringson_twerp. Ontwerp van de Middenafdeeling. 
Nieuw pensioen. 

HOEDANIGHEID. Yan iosslag voor Te zamen. - 
·1920. Ievensduune. Vast l Veranderlijk 1 Te zamen. Vast 1 Vcr:m<ierlijk 1 · Te. ame 

iedeelte. gedeelte. gedeelte. gedeelte. z n. 

t.uuennnt-generaaf . 45- f>-lOI '!!0,000 2,000 '.12,000 :16,000 8,000 44.0U0 32,3(10 ï,400 3U,700 

1:raernal,mujoor . 41 {-'.i-lO! 17,000 » -19,üOO 80,·l50 7,000 37,1,'îO <:8,380 6,600 34,980 

Kolonel 44- 3-·tO; ·l;i,384 )) H.384 22,950 1i,400 28.350 25,16/î 6,000 3i. tes 

Luitenant-kolonel. 4':l - 0- !O.; l·l,31J2 )l 13,362 ·l 7,,i83 ,uoo 21,883 '18,938 4.600 23,538 

Majoor . 39-3-7½ 10,-147 )l :12;147 ·14,8':28 3,800 ·18,628 -H3,9!J6 4,000 HJ,9!J6 

Commandant . . 391-10-H ll,644 )l 11,64-i H-,130 3,800 '17,930 H,700 3,800 i8,1i00 

Kapitein 39- 3--10~- 8,972 )) ·10,!l72 J l,,i.'>7 s.~oo H,657 13,frlO 3,(iOO 17,H0 

Luitenant • . 40- 6-10 7,056 " 9,056 9.~Wl ~.800 12,0!W H,800 3,·WO ,j:,,000 

Oncler-luilenanl 40-2-7{,, 6,327 )) 8,321 6,563 2,200 8,763,. 1·1,070 :-l,200 H.270 

Adjudant 40-·10-:.i~ 6,061 )) 8,06·1 7,tl7;ï ':!,,iO0 9,!}71,l • 7,690 :1,.tOO 10,090 

. Eerste sergeant-majoor . idem. 6,7(;!) ll 8,769 e.ses :!,200 8,71J5 * 6,{3;jQ ~.200 8,850 

Sergeant-majoor . idem. ;î,:mi )) 7Jî15 6i~7 2,':!00 8,427 6,060 2,200 8 260 

Eerste sergeant idem. 4,805 )) U.80:î 5,.\09 2,000 7,469 5,560 2,000 7.560 

Sergeant . idem. 4,259 )} 6;259 5,01i0 2,000 7,0i>0 s.rso M-00 7130 

Korporaal • idem. 3,440 )) !i,,t.iO 3,874 i ,(i()() :;,,m .. 3,\130 1,600 tJ,1i30 

Soldaat . 40- 5! 2,4~7 l) 4,.i;iî 2,867 i,400 .t,':!67 2,81.i:i HOO -i085 

De cijfers die naast den grand vermeld zijn vertegenwoordigen : 
het eerste, den duur van den actieven dienst; 
het tweede, den duur van de activiteit in den 1;rnacl; · 
het derde, de vergoedingen voor oorlog en froutsu-epcn. 

* Er dient te worden opgemerkt dat, bij toepas,in~ van het Hrgreringsontwrl'p, een onder-luitenant die 40 jaar dienst tell, 2 jaar activiteit in den grand en 7 1/t jaar voor ve1·goediog 
wegens oorlog en Ircntstrcpen, een pensioen ·zal ontvangei1 dat minder bedraagt dun dat ven een adjudant en eon eerste sergeam-msjoor die insgelijks ,iO jaar dienst tellen, 
slecbls 5 1/1 jaar vergoeding, doch -10 jaar activiteit in den graad. • ' 

- ~ ~ - 

,......., 
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~ 



Vergel~jking van de pensioenen toegekend aan de diplomatieke en consulaire agenten 
en aan de ambtenaren van het Centraal Bestuur, 

,---, 
';,Il. 

M,ùiirirnm van het pensioen M:iximum van hel pensioen Maximum van het pensioen - 

Maximum door toepassing door toepassing door to'epassing vun het ontwerp 
van de bestaaude regeling. van hel Hegee1·ingsontwerp. der Middenafdeeling. 

wedde 

GRAAD. zonder Bedrag Bedrag Bedrag Bedrag 

veranderlijk Vast Duurte- van het van het van hel van het 
Tezamen. Te zamen, Te zamen. 

gedeelte. pensioen. bijslag. vaste veranderlijk vaste veranderlijk'. 

gedeelte. gedeelte. gedeelte. gedeelte. 
1 

J 
Gevolmachtigd Minister van eerste klas 42500 14,000 2,000 ·16,000 31,875 7,200 39,075 20,500 5,000 25,500 

Gevolmachtigd Minister van tweede klas 28,000 H,000 2,000 16.000 21,U00 5,000 26,000 20,500 5,000 25,500 

Consul generaal van eerste klas. 40,000 14,000 2,000 16,000 30,000 6,800 36,800 20,500 5,000 21$,500 

Consul generaal . 32,500 14,000 2,000 ·16,000 23,375 5,800 30,175 20,500 5,000 25,500 

Secretaris generaal . 38,000 14,000 2,000 16,000 '28,i'iOO 6,600 35,100 20,500 :1,000 !!5;500 

Directeur generaal . 33,000 14,000 2,000 ·16,000 24,750 /'i,800 30,550 20,lîOO t1,000 25,500 

Directeur . 27,500 ·14,000 2,000 16,000 20,625 5,000 25,6!5 iO,ISOO" 5,000' "!/S,500 

Onder-directeur . 22,000 14,000 2,000 l(i,000 16,500 4,200 ~0,700 H\!SOO 4,200 W;700 

l-5) ,..,. 
C L-..., 

~-­ es 
~ 
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PENSIOENEN' 
TEN LASîli: VAN DE 

BEGROOTING DER o·PENBARE SOHULI) 

OP 1 JANUARI 1926 



( 28 ) 

Pensioenen ten laste van de Begrooting der 

i 
1 Minder 1,001 2,001 3,001 4,001 5,001 6,001 7,001 8,001 9,001 10,001 11,0ÓI 12,001 13,001 14,001 15,001 j 

l AARD. dan tot tol tot tot tot tot tot tot tol tot IOt tot tot tot tot 
1,000 2,000 3,000 4,000 5,000 6,000 7,000 8,000 9,000 io,ooo 11,000 12,000 13,000 14,000 15,000 16,000 

Leeraars en gerneenteon- 
633 9.:i7 9H i,040 1,351 1,202 615 250 -107 53 2, 12 4 2 derwijzers . . . . )} )) 

Militaire (vroegere: :m 631 1,037 27/4. 53 90 H7 157 44 10 36 6 12 4 ~ )) 

Hilitaire (nieuwe) . 563 65 36 47 147 43 37 20 31 38 22 il 4 6 13 2 

J 
' J Geestelijke . 3 145 193 396 45 5 8 6 1 2 )) ,, ►) )) )) )) 

1 Burgerlijke . . 174 434 812 937 736 410 347 266 233 180 96 ss 43 88 20 11 

-- -- -- -- -- -- -- --- -- -- -- ·- --- -- -- -- 
1 

SAJIBN • ·l,7f">"J. ':!,2:{2 3,020 2,694 2,332 1,75f 1,134 699 416 283 178 87 .63 100 35 -13 1 .. 
l 
l 

1 
1 

1 
: 

Pensioenen ten laste van de 1 
1 
1 

11,763 ,-1,28012,68613,2651·1,57211,1141 861 91 3 1 1 1 1 1 " 1 1 1 

1 
1 Arbeiders . >) )) )) )} » )) 

: Pensioenen ten laste van de Nationale 

1 Militairen . 
1 

148 , 67511,os9 j 922 j so1 ! 611 \ 1rn ! eos ! 169 l 21s 1 12;; j 361 361 321 261 171 
1 )- 
1 

Pensioenen ten laste van den Dienst der 

llilitairen L 9.1 61 1 7311441270 l ·130 1 44 l Hl ï 1 8 1 7 1 3 1 )) l )) 

1 3 l 1 1 
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Openbare Scliuld op 1 Ianuari 1926. 

16,001 17,001 18,001 19,001 20,001 21,001 22,001 2'.3,001 24.001 2S.C0I 26,001 27,001 28,001 29,001 30,001 31,001 

1 tol tot tot lot tot tot tot tot tot lOl tot tot lol lol tot tol Sarnen. 
17,000 18.000 19,000 20,000 21,000 22.000 23,000 2.J,000 25,t00 2a.ooo 21.000 28,000 2!1,000 30,0~0 31,000 32',000 1 

) 

.- l 
l 
i 
i 

}) )) 1) )) " " " " IJ " " )) ,, )) 7,192 1 
)) )) ! 

1 
1 
i 
j 

)) )) " )) )) )) " )) " )) )) )1 l) )) )) )) 2,86'2 l 
~ 

8 )) " 5 1) }) " ,, IJ )) )) l> )) )) }) )) f,098 

804 l 
)) 1) " >) )) }) )) )) )) )) )) )) 1) )) )) )) j 

l 
B! 8 8 7 6 26 7 5 2 3 3 ~ i 2 l 4,938 l » l . 

1 
1 -- -- --- -- --- ~----- -- -- -- -- ---- -·-- -- -- -- --·- 
1 

8 8 12 6 26 7 20 5 2 3 3 2 1 2 )) 1 1.6,894 l 
1 
j 

l 
' 1 ! 

Kas der Spoonoeqarbeiders, i 
l 
i 

1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 )) 1 
1 

1 
)) )) )) )) )) )) )) )} )) ,, )) )) )) )) )) H,778 1 

\ 

Kas voor Oorlogspensioenen. 

1 30 1 
-10 

1 
·I 

1 
'li 

1 
,, 

1 
)) 

1 
)) 

1 
)) 

1 " 1 
)) 

1 
)) 

1 
,, 

1 
,, 

1 
)) 

1 
)) 

1 
)) l 5,558 

Pensioenen, Omlersteuninyen en Voor:org. 

1 
1 

1 
Il 

1 
)) 

1 
1 

1 
)) 

1 
l) 

1 
)) 

1 
)) 

1 
)) 

1 
" l )) 1 ~: l )) 

1 
)) 

1 

,, 
1 

)) 

1 
766 
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Pensioenen ten laste van de Begrooting der 

lletgeen voor al de 

gepensionnecnle Staatsagenten 

wordt vertegenwoordigd door: 

Gemeen ie- 

leeraars. 
Militairen. 

Geest,·- 

lijken. 

Wetenseh. Binnenl. 
zaken 

Financiën. 1 en en 
Volks­ 

Kunsten. gezondheid. 

1° Het gezamenlijk beloop der huidige 
!'ensioenen · (duurtetoeslag niet 1 . (1 J 

2,:H0,000 1 8,000,000 1 inbegrepen) . . . '27,610,766 1 15,;i6'2,323 I 7,!103,356 1 1,007,939 

2" liet !{C1.amenlijk beloop der duurte- 
6,:!8i,906 1 ù'crcenîgt 1 toeslagen (jaar ·19:!i>) . - • 1 r,050•T· 1 2,600,000 1 1,751,620 1 503,361 ~ , . ,.., ;) 

met 
justicie 

pensioenen. 
3• Het gezamenlijk beloop, per begroo- · · 

tiugsjaar, van Je pensioeueo, bij 
toepassing van het ltcgccrin~s- 1 (1) 

-i,400,000 1 H-.500,000 ! 16,563,100 i ontwerp . . . . . . . :~i,188,ï00 1 33.833,:H0 1 1,975,680 

4• liet gezamenlijk beloop der pcn­ 
sioenen, per begrootlngsjaar, 1>ij 
toepassing van het ontwerp der 
,\lidùenafdeelinç:, met vaste ma xima 
van 20,500 en -14, 750 frank. 

5° liet nocdige bedrag tot uitkeering 
van de achterstallen, met terug­ 
werkende kracht op 1 Juli 1!J24. 
bij toepassing van het Regcerings­ 
ontwerp (;l Juli ·1!)24 tol 30 Juni 

. i926) . . • . . . . . 

il 6• Het noodige bedrag tot uitkeering 
van de achterstallen, met terug­ 
werkende kracht op f Juli 1924, 
bij toepassing van het ontwerp der 
~hdc!enafdceling, met vaste maxi­ 
ma van 20,500 én 1-i, 7!i0 trank . 

(') 1/,. door den Staat. 

.'ii, 188,iOO 1 36/.!91.000 1 \'crcenigt I i4,H50,000 1 -16,665,800 
met 

justicie 
pensioenen. 

('i 
35.H2.597 1 23.6~3.-i8'l I Id. f 8,000,000 1 14,193,992 

3'°1,rnl.597 1 2tl,88!1.000 i hl. 1 ï,:300,000 1 H,399,392 

1,980,066 

1,43-1,920 

1,440,89~ 

Tabel, onder alle voorbehoud geleverd door het Departement van Financfän. 

Pensioenen ten laste van de Regies. 

A. -- Ambtenaren en bedienden. 

Tegenwoordig bedmg van de pensioenen . . fr. 
Benaderend bedrtu; na rie perequatie . . 
Achterstel na aftrek van den duurtebijslng (tijdperk van i Juli H)24 
tot 30 Juni i 926) 

B. - A rbeiders. 

Tegenwoordig bedrag van de pensioenen . . fr. 
Benaderend bedrag na de perequatie 
Achterstel na aftrek van den duurtebijslag (tijdperk van t Juli 1924 

tot 30 Juni 1926) , 

2i,400,000 
43,400,000 

26,000,000 

36,500,000 
64,500,000 

f6,ö60,000 
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Openbare Schuld, op 1 Itmuari 1926. 

- 
BURG .ERS. 1 GE!AllEti· 

Buiten- 1 N;j,e,b,;d, 1 1 . 
Openbare 1 

11\olùnie. l landsche 
l.andsver- Arbei1I Economische LIJKE 

Landbouw.] Justitie. 

1 

en 
Werken. deiligiug. Sociale Zaken. 1 BEDRAG!::~. 

Zaken. Voorzorg. 

1 1 1 1 

855,500 1 1,763,000 1 3,980,000 1 -101,0331 391191 1,115,000 1 340,00O 1 35,743 7t,005,85i 
' 

635,000 1 473,000 1 1,850,000 1 23,681 1 89,497 ; 673,000 1 U0,0001 6,000 24,050,:SSO 

2,045,500 1 2,973,640 1 7,560,000 1 209,338 1 861,891 2.466,000 1 656,000 1 78,6-U I H~,3H,8l3 

1 
1 

2,031,000 1 2,972 500 1 11,986.000 1 20ï.416 1 737,8;,4 1 2.455,650 1 612,400 1 63.133 1 144,341,519 
1 

1 l 

1 

1 
1 

! 
1,ï41i,OOO 1 1,475,280 1 7.500,000 1 176,852 1 762,4061 2,IH7,000 1 519,000 1 74,6-14 1 !}7,'!92,173 

1,706,000 1 1.473,000 1 7,472,000 158175 S61,136 ! 2,0i6,300 305,800 43,847 1 101,628,739 

Pensioenen ten laste van de Nationale Kas voor. oorlogspensioenen .. 

Tegenwoordig bedrag van de pensioenen . 
Benaderend bedmg na de perequatie 
Achterstel na aftrek van den duurtebijslag (tijd peri, van -1 Juli ·1924 · 

tot 30 Juni 1926) . . . 

. . fr. 26,!i00.000 
47,300,000 

24,200,000 
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Weduwen- en Weezenkassen en Voorzorgskassen. 

GETAL DEELGENOOTEN EN GEPENSIONNEEROEN. 

Toestand op 1 Januari 1926. 
Getal 

Weduwen- en W cezenkassen. deelgenooten. gepensionneerdcn, 
- - 

1. Justitie . . 4,336 663 
2. Rechterlijke Orde . 2,608 433 
3. Buitenlandsche Zaken. 650 80 
4. Financiën U,,782 2,7H 
5. · Binnenlandsche Zaken H,01~8 1,04,3 
6. Spoorwegen 43,HS 6,120 
7. Koloniën 475 4·( 
8. Openbaar onderwijs 4,500 787 
9. Leeraars en gemeenteonderwijzers . 25,û7i 2,3.12 

·I O. Officieren t>,f500 1,2116 
i i. Onder-officieren l 7,000 H5 
12. Loodsen. . J ,20·1 370 

TEZAMEN. 127, 1811, ·15,921 

Voorzorgskassen. 
- 

13. Instellingen van Weldadigheid 520 7·J 
·14. Arbeiders (Spoorwegen) 89,106 9,906 
15. Gendarmen . 5,950 4>70 
16. Gemeentesecretarissen 2,(31.1}:, 1,362 
·l 7. Grand Central . 3/t-7 348 
18. Spoorwegen (West-Vlaanderen). 132 67 

.- 
TE lAMEN. 98,700 . 12,1,t-2/i - 

ÁLGEMEENE TOTALEN, 22n,88lf 28,34a 
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Bedrag van het vermogen van elke der Weduwen- en Weezenkassen 
en Voorzorgskassen. 

Belegginf( Vermogen 
Gehetl KASSEN. in in 

Staatswnarden. geld. 
vermogen. 

Justitie . 'H,192,;,00 1 
943,488 45 2::1,135 988 45 )) 

Buitentaudschc Zaken 2,339 '200 }) 672,154 31 3,011,354 :11 

Financiën . ;î3/!50,900 )) 4,662,946 44 (1) 57,913,846 44 

Binnenlandsche Zaken 26,7~6,IIJO )) 1, 192,322 90 27,9i8,422 90 

Spoorwegen 96 376,400 )) 8,892,440 34 (2) 105,268 840 34 

Koloniën 4,;i88,400 » 317,323 O! 4·905,723 01 

Rechterlijke Unie. 2-i.~!6:'i,ti00 )) 238,891 78 24,504,391 78 
1 

Openbaar onderwijs . 18,!!32.COO l) 2,073,551 99 ';!·J ,005,5.11 99 

Leeraars en i;-cmccntcondcrwijzcrs : ·121,792.70:.J )) ti,018,380 65 1 %,811,080 65 

Officieren van het legPr . -19,716.494 )) 890,009 75 20,065,503 75 

Weldadighoidsinstellingen . ':l,'101,000 )) 72 48ö 83 2,173,486 83 

Loodsen 4,882.900 ,, 3\H,;i37 44 (!) 1 5,277,437 4-i 

Gemeentesecretarissen . 15,966,100 » 857,731 41 16,823,831 4t 

Spoorwegarbeiders . 82,382,000 )) 4,900,3:16 65 37,288,3?.16 63 

Spoorwegen (West-\'laandercn) 512,300 )) 71,Q!)B 65 (5) 583,398 65 

Militairen van lageren ~raall 23,·13UOO )) 317,486 59 i 23,458,586 ;,9 

Spoorwegen (Grand Central) . " 2,,535,140 09 2,535,-140 09 

Gendarmen. 14,G~S,U00 J) )) ·J 4,628,900 )) 

(1) Op 30 Juni 1!J:!5. 
(1) Op 31 December 19:24. 
(•) Debetsaldo op :Ji December 1924. 
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WENSCHEN VAN DE MIDDENAFDEELING 

ln den loop van hare besprekingen, werd dP- Mid<lcnaf<leeling er toc gebracht 
zekere vraagstukken betreflende de toepassing van de perequatie der pensioenen 
te onderzoeken. 

Zij legt de volgende wensehen aan de Hegeering en aan de W etgevende Kamers 
voor : 

1° De Mi1ldenaftlceling had aan het Ministerie geHaagd hoelang de herziening 
der pensioenen zou duren; zij bekwam het volgende antwoord : 

« Alle werken, voortvloeiende uit de herzicningswet van 3 Juni 1920, zoowel 
voor de onderscheidene Departementen die de betalingen doen en voor het 
Rekenhof als voor het Beheer van de Schatkist, tot en met inbegrip van <le 
vervaardiging en de verzending der nieuwe brevetten, hebben ongeveer twee jaar 
geduurd. 

» De uitvoering van de nieuwe wet omvat, bovendien, de toepassing van het 
veranderlijk gedeelte, met terugwerkende kracht op 1 Juli t 92/t- en de berekening 
van de hedrijfstaxe en de supertaxe. >> 

~Jen moet dus voorzien dat de nieuwe herziening niet zal kunnen ten einde 
gebracht worden vóór afloop van twee jaar ten minste. 

Daar het onmenschelijk zon zijn de gepensionncerdcn zoo lang te laten 
wachten, is de Micldcnafdeeling van meeniug dat het past, in den kortst moge­ 
lijken tijd, aan de belanghebbenden voorschotten uit te koeren tot een bedrag 
van 8 of 9 tienden der achterstallen en pensioensverhoogingen ; 
2° Bij tocpas~ing van de wetten van 30 April 19211-, 30 December i92!1-, 

H Augustus i92;'j en 30 December 1925, hebben de gepensionneerden vergoe­ 
dingen \vegens levensduurte ontrnngen. Aangezien de perequatie geschiedt met 
terugwerkende kracht op I Juli 19211-, is het billijk dat deze toeslagen voor 
levensduurte afgetrokken worden van de door deze wet verleende voordeelen. 

Er dient echter opgemerkt te worden dat in zekere gevallen, - en dil geldt 
voornamelijk voor <le gepensionncerden die slechts over een gering pensioen 
beschikken - het bedrag <lel' uitgekeerde vergoedingen voor levensduurte het 
beloop overschrijden zal van de achterstallen die verschuldigd zijn uit hoofde 
van de perequatie. 

De Afdceling is het eens om voor te stellen dat, in zekere gevallen, de belang­ 
hebbenden niet het verschil zullen moeten terucbetalen. <.) 

Deze geYallen zijn trouwens weinig talrijk, zooals blijkt uit de hierna volgende 
verklaringen die door de onderscheidene Ministeriën gegeven werden : 

« ln antwoord op de vierde Haag, in uw schrijven van 19 Februari 1926 
gesteld, heb ik de eer U te laten weten dat de meeste Departementen gcene 
gepensionneerden tellen die een gedeelte van de vergoeding voor levensduurte' 
zullen moeten terugbetalen. 

)> Dit is het geval voor <le ~Iinisteriën van Koloniën, van Landsverdediging, 
van Justitie en van Openbare Werken. » 

Daarentegen heb ik de volgende antwoorden bekomen van : 
!0 Het '1inisterie van Buitenlandsche Zaken : 

« Wordt het Regeeringsontwerp toegepast, dan zal een persoon wiens 
pensioensbedrag vastgesteld is tusschen 1,000 en 2,000 frank, 174 frank moeten 
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terugbetalen op de hem toegekende vergoedingen voor levensduurte: een tweede 
persoon, wiëns- pensioensbedrag vastgesteld is tusschen /1-,000 en 5,000 frank 
zal 625 frank moeten terugbetalen en een derde, wiens pensioen vau ;',_000 tot 
6,000 frank beloopt, zal 870 frank terugbetalen. » 

2° Van hel Ministerie van Spoorwegen : 
« Ilet is niet mogelijk juist de categorieèn van personen aan te ge,·cn die een 

deel van den duurtebijslag zullen moeten terugbetalen, tenzij de perequatie 
worde ·gedaan. 

<., 

» Over het algemeen kan men echter zeg~en, dat meestal de personen die 
tegenwoordig een pensioen trekken van ongeveer 2,000 frank, eene som van 
tusschen de 50 en de 350 frank zullen moeten terugbetalen. » 

3., Van het Minisle1·ie van Financiën : 

« Over het atiemeen zal zich dit föit niet voordoen in het Ministerie van 
Financiën; misschien zullen cr eenige gevallen zijn betrekking hebbend op 
onlangs uitgekeerde pensioenen aan bedienden in den dienst gekwclsl. » 

Andere departementen hebben geene inlichtingen kunnen geven. 
Het Ministerie van Wetenschappen en Kunsten zond het volgend antwoord : 
cc Om nauwkeurig op de gestelde naag te kunnen antwoorden, zou· men 

vooral de perequatie moeten doen van 3,lt.89 pensioenen die op dit oogenhlik de 
som van 2,001 tot 4,000 frank bedragen. Indien deze pensioenen niet werden 
verhoogd, zouden onge,·ccr 1,906 belanghebbenden 675 frank hebben terug te 
betalen uit hoofde van het verschil tusschen den duurtebijslag en de veranderlijke 
vergoeding, voor de gansche periode Yan ·I Jnli ·1924 tot 31 December 1926; en 
i ,583 personen zouden verplicht zijn 200 frank terug te betalen: Maar door de 
perequatie zullen deze pensioenen vermeerderd worden met een veranderlijk 
gedeelte waarvan het bedrag hooger is dan de tegenwoordige vergoeding. Wij 
denken dus dat bedoelde gepensionnccrden niets zullen hebben terug te betalen 
en zelfs wanneer sommigen een duurtebijslag hadden getrokken die hooger is 
dan het veranderlijk gedeelte, zal dit ongunstig verschil vergoed worden door 
eene verhooging van het vaste gedeelte. )> 

3° Artikelen 29 van de bij Koninklijk besluit van 11 Augustus Hli::t samen­ 
geordende wetten op de militaire pensioenen hepa!llt dat : 

c( Het bedrag der aan de officieren en brigadiers der gendarmerie, alsmede aan 
de gendarmen toegekend pensioen wegens dienstouderdom, wordt berekend 
volgens de beschikkingen der onderhavige wet, en dit bedrag word! buitendien, 
voor eiken vollen termijn van een jaar werkelijken dienst bij het korps der gen­ 
darmerie, verhoogd met 1 ;') frank voor de adjudanten-onderofficieren en de.eerste 
opper-wachtmeesters met -10 frank voor de opper-wachtmeesters en met r; frank 
voor de eerste wachtmeesters en de wachtmeesters fouriers. » 

Bij de verhooging van de pensioenen door de wet van 3 Juni 19201 werden 
deze bedragen van rn, 10 en 5 frank niet verhoogd met ·120 t. h. zooals het 
hoofdgedeelte van het pensioen. 
Een eerste wachtmeester stelde een geding in tegen den Staat en won defi­ 

nitief zijne zaak bij arrest van het Hof Yan Cassatie te Brussel, eerste kamer, op 
14 Januari 192H. 

Op grond van dit vonnis en met inachtneming van de grondslagen dei· perc- 
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quatie, oordeelt de i\liddenafdeeling dat voornoemde bedragen verdrievoudigd 
moeten worden en onderscheidenlijk gebracht op fr. lt-.~.30 en 15 frank. 

• • 

Het geheele wetsontwerp, met de hooger inteengezette · amendementen, werd 
door de meerderheid van de leden der :Middenafdeeling goedgekeurd. Deze 
verzoekt de Kamer het op hare beurt aan Le nemen, en de amendementen erbij te 
voegen die zij de eer heeft haar voor te stellen en die in de hierbijgcvoegde tabel 
zijn neergelegd. 

De Verslaggever> 

G. MELCK1'1ANS. 
De Voorzitter, 

MAURICE PlRMEZ. 



ANNEXE AU RAPPORT N° 246. 

Projet de loi de péréquation des pensions de retraite servies 
par le Trésor public, des pensions à charge des caisses de prévoyance, eto. 

'rABLEA U DBS ':L1BX'l'ES 

:l O Projet de loi; 
2° Amendements de la Section centrale. 

BIJLAGE V AN HET VERSLAG N' 246. 

Wetsontwerp houdende perequatie van de rustpensioenen uitgekeerd 
door de Staatskas, van de pensloenen ten laste der voorzorgskassen, enz. 

TA BEL DRR TlTIK s~rEN 

-1" Wetsontwerp; 
2° Amendementen van de Middenafdeeling. 



r N~ 24GJ ( 11 ) 

Projet de loi. 1 Wetsontwerp. 

CHAPITRE PREMIER. I EERSTE HOOFDSTUK. 

DES PENSIONS DE RE_TRAITE I RUSTPENSIOENEN TEN LASTE 
A CHI\RGE DU TRESOR. VAN DE STAATSKAS. 

SECTION PREl\lIÈRE. 1 gERSTE AFOEELING 

Des éléments constitutifs de la 
pension de retraite. 

A1tT1CLE PREMIER. 

Les pensions de retraite servies par 
le Trésor public aux magistrats, aux 
fonctionnaires et employés, aux mem­ 
bres du personnel de l'enseignement, 
aux ministres des cultes et aux officiers 
ainsi qu'aux militaires de rang subal­ 
terne comprennent, à partir du l "r juil­ 
let ·1924, une partie fixe et une partie 
mobile. 

Elles sont limitées à la partie fixe 
lorsque Jes traitements d'activité servant 
de base à leur détermination ne com­ 
portent pas de partie mobile. Toutefois 
la restriction dont il s'agit n'est pas 
applicable aux agents des services diplo­ 
matiques, consulaires et de chancellerie, 

Le même régime est étendu aux pen­ 
sions militaires accordées pour blessures 
et infirmités en vertu de dispositions 
antérieures à la loi du 23 novembre 
1919. 

Bestanddeelen 
van het rustpensioen. 

EEnSTE ARTIKEL. 

De rustpensioenen, welke de Staats­ 
kas uitkeert aan de magistraten, de 
ambtenaren en bedienden, de leden van 
het onderwijzend personeel, de bedie­ 
naars van de eerediensten en de officie­ 
ren, alsmede aan de militairen van lage­ 
l'en rang, omvatten, met ingang van 
1 Juli ·1921~, een vast gedeelte en een 
veranderlij k gedeelte. 

Zij zijn beperkt tot het vast gedeelte 
wanneer de activiteitswedden, die voor 
hunne vaststelling tot grondslag dienen, 
geen veranderlijk gedeelte bevatten. 
Deze beperking is echter niet van toe­ 
passing op <le agenten der diplomatieke, 
consulaire en kanselarijdiensten. 

Dezelfde regeling geldt voor de 
militaire pensioenen toegekend wegens 
kwetsuren en lichaamsgebreken, krach­ 
tens bepalingen van hoogeren datum 
dan de wet van 23 November 1919. 
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Amendemenls de la Section centrale. 

ARTICLE Plll::lllE!L 

Supprimer la deuxième 
phrase du deuxième alinéa 
libellée comme suit : 

<< Toutefois, la restriction dont il 
s'agit, n'est applicable aux agents des 
services diplomatiques, consulaires el 
de chancellerie. » 

Amendementen 
van de Middenafdeeling. 

EERSTE ARTIK~:L. 

Te doen wegvallen, den 
tweeden volzin van de tweede 
alinea, Iuidende : 

cc Deze beperking is echter niet van 
toepassing op de agenten der diplo­ 
matieke, consulaire en kanselarijdien­ 
sten. >1 
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l'rojel de loi. 

SECTION 2. 

De Ia. partie fixe. 

A1lT. 2. 

Sans préjudice de l'application des 
articles H et 7, la partie flxe d'une pen­ 
sion de retraite est calculée sur la partie 
fixe <les traitements d'activité, le casuel 
et les émoluments, conformément aux 

. règles qui régissaient l'établissement 
des pensions indivises de sa catégorie au 
moment de l'entrée en vigueur de la <..! 

présente loi. 

Par modification à l'article 11, nou­ 
veau, Cie la loi du 2 l juillet l 8Vi-, le 
calcul est opéré sur l'intégralité du trai­ 
tement de grade pour les agents diplo­ 
matiques, consulaires el de chancellerie. 

Les allocations accessoires de famille 
et de résidence n'entrent point en 
compte. 

AnT. a. 
Lorsque les sommes entrant . en 

compte pour le calcul de la partie fixe 
d'une pension de retraite comprennent. 
des traitements et autres avantages 
antérieurs au le' juillet -tn::H, ces traite­ 
ments et avantages sont portés fictive­ 
ment au chiffre qu'ils auraient allcint 
au moment. de leur attribution si, it ce 
moment et toutes choses restées égales, 
ils étaient déjà tombés, ù raison de la 
catégorie à laquelle i I:; appartiennent, 
sous l'application soit de l'une des 
deux lois du fi mars 1925 ou d'un 
barème établi en exécution de ces lois, 
soit de l'un des nrrètés revaux du ,· 

-1"'' décembre HJ2-1-, du -19 lévrier 192.';, 
du ,t2 mars l 925 ou du 2G mars 19::W, 

Wetsontwerp. 

AFOEELING 2. 

Vast gedeelte. 

ART. 2. 

Onverminderd de toepassing van het 
bepaalde hij de artikelen 6 en ï, wordt 
het rast gedeelte van een rustpensioen 
berekend op het vast gedeelte der acti­ 
viteitswedden, de toevallige en de bij­ 
komstige verdiensten, overeenkomstig 
de regelen aangenomen voor het vesti­ 
gen der onverdeelde pensioenen van 
zijne categorie op het oogenblik waarop 
deze wel van kracht wordt. 

~fol wijziging van artikel 11, nieuw, 
van de wet van 2'1 Jnli l8i!.1-, wordt de 
berekening gedaan op de nlgebeelhcid 
van de wedde van den gra3d mor de 
diplomatieke, consulaire en kanselarij­ 
agenten. 

Met de bijkomende ~ezins- en huis­ 
huurtoeslagen wordt geen rekening 
gehouden. 

ÂRT. 3. 

Wanneer de bedragen, die in aanmer­ 
king komen voor hel berekenen van het 
vast gedeelte van een rustpensioen, jaar­ 
wedden en andere voordeelen van hoo­ 
gercn datum dan ·I Juli 1921t, omvat­ 
Len, worden die wedden en voordeden 
fictief gebracht op het cijfer dat zij zou­ 
den bereikt hebben op het oogenblik 
hunner toekenning indien, op dil 
oogcnblik en alles gclijl, gebleven, zij, 
uit hoolde van de calego1·ic waartoe zij 
bcho orcn, reeds gevallen waren onder 
de toepassing hetzij van een der beide 
wellen van ü ~laai'l l!J:25 of van een 
barema gevestigd in uitvoering van 
deze wellen, hetzij van een der Konink­ 
lijke besluiten van I December 192/f., 



Amendements de la Section eentrale. 1 Amendementen van de &liddenafdeeling. 

A,rr. 2. 1 Ált'r. 2. 

1. Hemplacer au premier 
alinéa, le_s mots : (< des articles tl 
et 7 )) , par « L'article ï i>. 

2. Supprimer le deuxième 
alinéa libellé comme suit : 

« Par modification à l'article ,11 nou­ 
veau de la loi du 21 juillet ,J841t, le 
calcul est opéré sur l'intégralité du 
traitement de grade pour Jes agents 
diplomatiques, consulaires et de chan­ 
cellerie. >> 

ART. H. 

·J • In de eerste alinea, de 
woorden : ,, bij de artikelen Gen 7 » 
te vervangen door « hij arti­ 
kel 7 ». 

'2. Te doen wegvallen, de 
tweede alinea, luidende : 

« Met wijziging van artikel t ·I , 
nieuw, van de wet van 21 Juli 181'-/1-, 
wordt de berekening gedaan op de 
algeheelheid van de wedde van den 
graad voor de diplomatieke. consulaire 
en kanselarijagenten. )> 

ÁRT. 3. 
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Projet de l01. 

soit de tout autre règlement organique 
qui interviendrait á leur sujet avant le 
1 °' janvier '1926 et avec effet rétroactif 
au ·16' juillet 192/t,. 

Ces traitements et avantages sont 
maintenus pour leur montant réel dans 
le cas où ils dépassent le total des 
résultats fictifs du rajustement qui leur 
a été appliqué. 
En ce qui concerne· les comptables de 

l'administration de l'Enregistrement et 
des Domaines auxquels il est alloué des 
remises proportionnelles tenant lieu de 
traitement, les remises réellement per­ 
çues sont majorées fictivement dans la 
mesure où le maximum absolu qui leur 
était applicable se trouve relevé organi­ 
quement par l'arrêté royal du I" décem­ 
bre J 9211, ou en exécution de cet arrêté. 

ÁR'r. lt,. 

Par dérogation à l'article 3, les S3- 

laires des conservateurs des hypothèques 
sont portés en compte, sur la base des 
réalités, dans la mesure fixée par l'ar­ 
rêté royal du 8 octobre 1849. 

W etsontwerp. 

19 Februari t925, 12 Maart 1925 of 
25 Maart 1925, hetzij van elk ander 
organiek reglement dat hieromtrent, 
vóór 1 Januari 1926, zou tusschen­ 
komen en dit met terugwerkende kracht 
op 1 Juli 1924. 

Deze wedden en voordeelen worden 
op hun wezenlijk bedrag behouden, bij­ 
aldien zij meer beloopen dan het totaal 
der fictieve uitkomsten van de op hen 
toegepaste bijlegging. 

Betreffende de rekenplichtigen van 
het Beheer der Registratie en Domeinen 
die een als jaarwedde geldende percents­ 
gewijze bezoldiging ontvangen, wordt 
de wezenlijk ontvangen percentsgewijze 
bezoldiging verhoogd in de mate, waarin 
het daarop van toepassing zijnde vol­ 
strekt maximum op organieke wijze 
verhoogd wordt door het Koninklijk 
besluit van 1 December 1924 of in uit­ 
voering van dit besluit. 

Met afwijking van artikel 3, worden de 
salarissen van de hypotheekbewaarders, 
op den grondslag der werkelijkheid in 
rekening gebracht, in de male als is 
bepaald door het Koninklijk besluit van 
8 October 1849. 



( VII ) [N° 2/4,6] 

Amendements de la Section centrale. 1 Amendementen van de ëliddenatdeeling. 

Intercaler après les mots : 
« avant le 1 •r janvier 1926 et avec effet 
rétroactif au 1., juillet 1924 )) , 1 'alinéa 
suivant: 

<c Pour les instituteurs. les avantages 
tJtti lem· sont concédés par les communes 
entrent également fictivement en ligne 
de compte, même si ces avantages ont 
été consentis ou modifiés après le Jer juil­ 
let 1924. )) 

Na de eerste alinea, toe te 
voegen: 

« De voordeel en, welke de gemeenten 
aan de onderwijzers hebben toegekend, 
komen insgelijks op fictieve wijze in 1·eke­ 
ning, zet/'s indic deze voordeelen na 
1 ,Juli 1924 werden ioeqezcqd of gewij- 
zigd. >) 



Projet ,le loi. 

Pom· l'application de la présente loi, 
les modifications ci-après sont apportées 
aux lois coordonnées, par arrêté royal 
du H août 1923, sm· les pensions 
militaires : 

1° La fraction du traitement men­ 
tiounée au ta hl eau annexe I est de 1 ;no~ 
pour tous les grades. 

Le ·f" et le 2° ile la colonne <{ Obscr­ 
varions >> du nième tableau sont rem­ 
placés pat· la disposition suivante : 

cc Le maximum de Ja pension ne 
peut, avec Ic bénéfice de l'article ;;s, 
dépasser les trois quarts du traitement 
de hase, ni les neuf rlixii-rnes de cc 
traitement avec le bénéfice des articles 
51 et 52 ou de toutes autres bonifi­ 
cations »; 

2° Le litt. IJ de l'article 2i est 
abrogé. 

Il en est de mème de la disposition 
reprise dans la deuxième phrase du 
premier alinéa de l'article 28; 

8° Le litt.(; ile l'articlc2ï est rédigé 
comme il suit : 

« Le traitement servant de base á la 
pension est le dernier traitement dont 
l'intéressé a bénèflciè on dont il aurait 
bénéficié dans Ic g,·ade nuque! il csl 
assimilé au moment de sa mise il la 
pension. )} 

Le supplément de traitement accordé 
aux lieutenants-généraux titulaires de 
certaines fonctions n'entre pas en 
compte ponr l'application des disposi­ 
tions ci-dessus; 

Wètsontwerp. 

Anr. 5. 

Voor de toepassing van deze wet, 
worden de volgende wijzigingen ge­ 
bracht in de hij Koninklijk besluit van 
11 Augllstus l 923 samengeordende wet­ 
ten op de militaire pensioenen : 

-1" liet gedeelte der jaarwedde, ver­ 
meld in tabel 1, hij lage, is i /60'L,, voor 
al de ¼l':idcn. <. 

N•' ·I" en 2° van de kolom (< Berner- 
kingcn >, van dezelfde tabel worden dool' 
de volaende bepaling \'ervancren · :0 , 0 :0 • 

cc liet maximum van het pensioen 
mag, met het voordeel hij artikel :18, 
niet de drie vierde overschrijden van de 
grnndslagwedde, noch <le negen tiende 
van deze wedde met het voordeel hij ile 
artikelen fH en ?-i2 of' van gelijk welke 
andere vergoedingen » ; 

2" l.ittera IJ van artikel 27 wordt 
ingetrokken. 

Dit geldt eveneens voor de bepaling 
overgenomen in den tweeden volzin van 
de eerste alinea van artikel 28; 

H" Littera C van artikel 27 wordt op­ 
gesteld als volgt : 

cc De jaarwedde, die voor het pen­ 
sioen tot grondslag dient, is de uiterste 
jaarwedde door den betrokkene genoten 
of welke hij zon genoten hebben in den 
graad waarmede hij, op het oogenblik 
zijner oppensioenstelling, is gelijkge­ 
steld. >, 

Dr! hij wedde toegekend aan de lui te­ 
nantsgenerua Is, titularissen van som­ 
mige bedieningen, komt niet in aanmer­ 
king voor de toepassing van boven­ 
staande bepalingen; 



( IX ) I_N<) 2-1-6] 

Amendcmen 1s de Ja Section centrale I Am -n-Iem 1nHn van de !fühl maf,Jccling. 

An-r. 5. 1 A,rr. 5. 

1. Supprimer le 1°. 1 1. N' l" te doen wegvallen. 

2. Rédiger le 2°, qui devient 
le 1 °, comme suit: 

cc Le littera <9:Ji-sJb l'article 1ï est 
abrogé et remplacé comme suit : Ic 
maximum de la pension fixe du lieute­ 
nant-général et du géné1·al-majo1· est 
fixé respectivement à ::W,000 francs el 
22,000 francs, sans préjudice de l'appli­ 
cation des articles t>I et J2 des lois sur 
les pensions militaires coordonnées par 
arrêté royal du 11 aoùt ·l!}:t·t >• 

3. Supprimer le 2c alinéa 
du 2° libellé comme suit : 

cc Il en est de nième de la disposition 
reprise clans la deuxième phrase du pre­ 
mier alinéa de l'article 28. » 

li,. Supprimer le 3.,. 

2. N• 2", dat n'· 1 ° wordt, te 
doen luiden : 

« Liuera IJ, van artikel 27, wordt 
ineetrokken en.vervnneen als volet · 
n "'- ' " v . het hoogste bedrag van hel vast pen- 

sioen van den luitenant-generaal en van 
den gcneraal-majoo1· wordt onderschei­ 
denlij k bepaald op 26,000 frank en 
22,000 frank, onverminderd de toepas­ 
sing nrn;:c1c artikelen 51 en ;';2 der 
wetten O!J de militaire pensioenen, 
samengeordend bij Koninklijk besluit 
van 11 Augustus H>23. » 

3. Te doen wegvallen de 
2.ic alinea van n• 2, luiden de : 

« Oit geldt eveneens voor de bepaling 
ornr~cnomcn in den tweeden volzin van 
de eerste alinea van artikel 28. n 

li,. N' 3" te doen wegvallen. 



( X ) 

Projet de loi. 

ti0 La pension de retraite mentionnée 
à l'article 58 est celle qui dérive exclu­ 
sivement des services effectifs, majora­ 
tions pour études comprises ; 

;'5° La pension pour ancienneté de 
service des Lieutenants-généraux, titu­ 
laires du Grand Cordon de l'Ordre de 
Léopold pour avoir exercé avec grande 
distinction un haut commandement 
devant l'ennemi, est égale au traitement 
maximum majoré du supplément de 
traitement attribué aux Lieutenants­ 
généraux commandants de circonscrip­ 
tion militaire; 
6° Le litt. F' de l'article 46 est rem­ 

placé par le texte ci-après : 
,, Au moment où les officiers pen­ 

sionnés admis au bénéfice des disposi­ 
tions contenues dans l'arrêté royal du 
16 septembre 19-19, n° 6138, seront 
définitivement relevés de leurs fonc­ 
tions, la pension d'ancienneté dont ils 
sont titulaires sera révisée sur le grade 
dont ils ont été revêtus dans la position 
précitée et compte tenu des services 
supplémentaires accomplis, ceux-ci ne 
pouvant toutefois être supputés au-delà 
de la limite d'âge imposée dans les 
cadres actifs aux officiers de leur grade. 

Les mên.es dispositions seront appli­ 
quées pour fixer la pension d'ancienneté 
des officiers qui ont été admis au béné­ 
fice de 1 'arrêté royal susdit, sans être 
titulaires d'une pension de l'espèce ;i ; 

7° La deuxième phrase de l'article 68 
est abrogée. 

A l'article 6, les mots « est compté 
pour la pension militaire )) sont rem­ 
placés par « est compté pour Ic droit à 
la pension militairen. 

Au litt. B de l'article 46, les mols 
<< la pension d'ancienneté » sont rem­ 
placés par c, la pension ». 

Wetsontwerp. 

!.1/ Het pensioen waan-an sprake in 
artikel 58 is datgene welk uitsluitend 
voortvloeit uit de werkelijke diensten, 
met inbegrip van de vcrhoogingen voor 
studiën; 

5° Het pensioen voor dienstouder­ 
dom van de Luitenants-generaals, titu­ 
larissen van het Groot-lint in de Leo­ 
poldsorde, om met groote onderschei­ 
ding een hoog bevelhebberschap legen­ 
over den vijand te hebben uitgeoefend, 
is gelijk aan de maximum-wedde ver­ 
hoogd met de bijwedde toegekend aan 
de Luitenants-genergals bevelhebbers 
van militaire oms~RHjfingen; 

6° Lill. F van artikel 46 wordt door 
den volgenden tekst vervangen ; 

te Op het oogenblik waarop de gc­ 
pensionneerde officieren, aan wie het 
voordeel werd verleend van de beschik­ 
kingen vervat in het Koninklijk besluit 
van '16 September 1919, n' CH38, 
voorgoed uit hunne betrekkingen ont­ 
slagen worden, wordt hun ancienni­ 
teitspensioen herzien op den graad dien 
zij in voornoemden slaat hebben ont­ 
vangen en in aanmerking nemende de 
vervulde bijkomende diensten, zonder 
dal deze echter kunnen berekend wor­ 
den boven de leeftijdsgrens waaraan de 
officieren van hun graad in de actieve 
kaders onderworpen zijn. 

Dezelfde bepalingen worden toege­ 
past voor de vaststelling Yan het ancien­ 
niteitspensioen der officieren die het 
voordeel van hoogervermeld Koninklijk 
besluit genieten, zonder titularis te 
zijn van een dergelijk pensioen; 
ï0 De tweede volzin van artikel 68 

wordt ingetrokken. 
In artikel G, worden de woorden 

« komt in aanmerking voor het militair 
pensioen >) vervangen door ,, geeft recht 
van aanspraak op liet militair pen­ 
sioen )) . 

ln litt. IJ van artikel 46, worden de 
woorden << Het pensioen wegens dienst­ 
jaren ,> vervangen door c, Het pen­ 
sioen n. 



( XI ) [N° 246] 

Amendements de la Section centrale. J Amandementen van de Middenafdeeling. 

5. Supprimer le 4°, le 5° et 
le 6°. 

6. Au 7° supprimer les mots: 
cc La deuxième phrase de l'article 68 est 
abrogée )>. Maintenir le reste, 
qui devient le 2° et le 3°. 

5. N" 4°, 6° en 6° te doen 
wegvallen. 

6. In n' 7° de woorden : 'cc De 
tweede volzin van artikel 68 wordt 
ingetrokken » te doen wegvallen. 
Het overige, dat n' 2° en n' 3° 
wordt, te behouden. 



[N() 2-i6] (XII) 

Projet de loi. 

ART. 6. 

Les fonctions remplies simultané­ 
ment restent indépendantes les unes des 
autres pour la liquidation des pensions 
auxquelles leur exercice peut donner 
ouverture. 

Ces pensions sont acquises par le 
fait que les conditions d'àgc et de ser­ 
vice se trouvent réunies, selon le vœu 
de la loi, pour l'une d'elles. 

Chaque pension est établie isolément, 
d'après les éléments qui lui sont propres 
et sans attribution du minimum légal, 
le bénéfice de celui-ci étant réservé à 
l'ensemble. 

L'intéressé perd, ù tous égards, les 
droits éventuels qu'il tient de l'exercice 
d'une fonction accessoire qu'il ne rem­ 
plit plus depuis un an an moment de sa 
mise en disponibilité ou de sa mise ù la 
retraite et qu'il a cumulés antérieure­ 
ment avec sa fonction principale. 

L'article 27 de la loi du 21 juillet 
1844 est abrogé. 

AnT. i. 

§ Ier. Sont supprimés dans la loi du 
2·1 juillet 18l~t, modifiée par celle du 
3 juin 1920 : 

1° A l'article 10, nouveau, les mots: 
<< sans qu'elles puissent être réduites 
au-dessous de 4,000 francs », qui ter­ 
minent le second alinéa; 
2° A l'article 21, nouveau, le second 

alinéa. 

Wetsontwerp. 

ART. 6. 

De gelijktijdig vervulde werkzaam­ 
heden blijven onafhankelijk, de eene van 
de andere, voor de verevening der pf'n­ 
sioenen waarop · hunne uitoefening 
recht geeft. 

Deze pensioenen- worden verkregen 
doordat de vereischten van leeftijd en 
van dienst, naar het verlangen der wet, 
voor een dezer vercenigd zijn. 
leder pensioèn wordt afzonderlijk 

gevestigd, volgens de hem eigen be­ 
standdeelen ch zonder toekenning van 
het wettelijk minimum, het genot 
daarvan aan het geheel voorbehouden 
zijnde. 
In ieder opzicht, verliest de betrok­ 

kene de eventueele rechten welke hij 
bezit uil hoofde van eene bijkomstige 
betrekking die hij niet meer vervult 
sedert één jaar op het oogenblik van 
zijne pcnsionneering en die hij, vroeger, 
met zijn voorname betrekking te zamen 
heeft uitgeoefend. 

Artikel 27 van de wet van 21 Juli 
1844 wordt ingetrokken. •• 

ART. 7. 

§ ,1. In de wet van 2-1 Juli 1844, 
gewijzi~d door deze van 3 Juni '1920, 
worden weggelaten : 

l° In artikel 10, nieuw, de woorden : 
« zonder dat zij minder dan 4,000 frank 
mogen ""bedragen )) , waarmede de tweede 
alinea eindigt; 
2° In artikel 2·1, nieuw, de tweede 

alinea. 



{ 1111 ) [N• 246) 

Amendements de la Section eemrale. 1 Amendementen van de Middenafdeeling. 

ART. 6. 

Supprlmer cet article. 

ART. 7. 

AnT. 6. 

Dit artikel te doen wegvallen. 

A11T. i. 



i N~ 246) ( XIV ) 

Projet de loi. 

§ 2. L'article i3, nouveau, de la loi 
du 21 juillet 1844 est remplacé pal' la 
disposition suivante : 

« Anr. 13. - Aucune pension n'excé­ 
dera, pour la partie fixe, les trois quarts 
des sommes ayant servi de base ü la 
liquidation. 

» En ce qui concerne les conserva-­ 
leurs des hypothèques, la partie fixe de 
la pension ne pourra dépasser 15,250 
francs. >) 

§ 3. Les bonifications de temps accor­ 
dées par l'article ü, litteras tL et /3., du 
chef <l'emprisonnement, de déportation 
ou de présence réelle au corps dans les 
armées mises sur pied de guerre, peuvent 
sortir leurs effets dans la limite extrême 
des neuf dixièmes dn traitement moyen 
ayant servi de base au calcul de la pen­ 
sion, 

Les périodes auxquelles s'attachent 
les bonifications comptent, comme 
celles-ci, dans la liquidation pour i /60" 
du même traitement moyen. 

Les deux alinéas qui précèdent. s'ap­ 
pliquent également aux bonifications 
accordées par la loi du ·12 mars 1923 
pour services coloniaux. 

Wetsontwerp. 

§ 2. Artikel 13, nieuw, van de wet 
van 2i Juli f 844 wordt vervangen door 
de volgende bepaling : 

<< Ain. i 3. - Voor wat het vast 
gedeelte betreft, zal geen pensioen meer 
bedragen dan de drie vierde van de som­ 
men die tot grondslag voor de vereve­ 
ning hebben gediend. 

>> Betreffende ile hypotheekbewaar­ 
ders, mag het vast gedeelte van het 
pensioen niet 15,250 frank overschrij­ 
den. » 

§ 3. De vergoedingen van tijd, toege­ 
kend bij artikel 6, litt. A. en ll., uit 
hoofde van gevangenschap, wegvoering 
of wezenlijke aanwezigheid in hetkorps 
der legers op voet van oorlog, kunnen 
hun uitwerking hebben binnen de 
uiterste grens der negen tiende van de 
gemiddelde jaarwedde die tot grondslag 
heeft gediend voor het berekenen van 
het pensioen. 

De tijdperken waarop de vergoedin­ 
gen betrekking hebben tellen, zooals 
deze, hij de verevening voor 1/60•1• van 
dezelfde gemiddelde jaarwedde. 

De vorige twee alinéas zijn mede van 
toepassing op de vergoedingen toege­ 
kend bij de wet van 12 .Maart 192B 
voor koloniale diensten. 

§ 1-. L'article 1 /~ de la mèrne loi est 1 ~ /~. Artikel 1/4. derzelfde wet wordt 
modifié comme il suit. : gewijzigd als volgt : 

<( Dans tous les cas, ou une pension « In al de gevallen waarin een pen- 
ne s'élèverait p::ts, pour la partie fixe 011 sioen, voor het. vast gedeelte of voor 
pour le tout indivis, à 600 francs, elle het onverdeeld geheel niet 600 frank 
est portée, sans pouvoir excéder cc· bereikt, wordt het opgevoerd tot de helft 
chiffre pour la mèmc partie, ù la moitié van de jaarwedde die tot grondslag voor 
du traitement ayant servi de hase aux ile berekeningen heeft gediend, zonder 
calculs. » voor hetzelfde gedeelte dit cijfer te 

mogen overschrijden. » 



( XV ) fN" 246] 

Amendements de la Section centrale. 1 Amendementen van de 51iùdenaf<leeling. 

1. Supprimerleparagraphe2 
et le remplacer par le texte ci­ 
après : <( L'article 13 nouveau de la 
loi du 21 juillet 18414- est remplacé p:}r 
Ja disposition suivante : 

<( Art. 13. - Aucune pension n'ex­ 
cèdera, pour la partie fixe les trois 
quarts des sommes ayant servi de base 
à la liquidation, ni une somme de 
20,500 francs. Le maximum est fixé à 
fik, 750 francs pour les fonctionnaires, 
employés comptables et pour les con­ 
servateurs des hypothèques. » 

2. Supprimer le 2• alinéa du 
paragraphe 3. 

3. Remplacer les mots sui­ 
vants du 3• alinéadu para­ 
graphe 3 <c les deux alinéas qui 
précèdent s'appliquent )) par <c l'alinéa 
qui précède s'applique ». 

1. Paragraaf 2 weg te laten 
en ze te vervangen door den 
volgenden tekst : " Artikel 13, 
nieuw, van <le wet van 2·1 Juli t84li. 
wordt vervangen door de volgende be­ 
paling : 

cc Art. 13. - Voor wat het vast ge­ 
deelte betreft, zal geen pensioen meer 
bedragen dan de drie vierde van de 
sommen die tot grondslag voor de 
verevening hebben gediend, noch een 
som van 20,500 frank. Het maximum 
wordt bepaald op '14,750 frank voor de 
rekenplichtige ambtenaren en bedien­ 
den, en voor de hypotheekbewaarders. 

2. De 2"• alinea van d ~ 3de pa­ 
ragraaf weg te laten. 

3. In de 3·1• alinea van para­ 
graaf 3, de woorden : cc De vorige 
twee alinéas zijn mede van toepassing )> 
te vervangen door de woor­ 
den : << De vorige alinea is mede van 
toepassing... " 

4. Au paragraphe 4, rem- li. In paragraaf 4, de woor­ 
placer c< 600 francs » par « 800 den : « 600 frank », te vervangen 
francs )) . door cc 800 (rank >). 



fN° 246] ( XVI ) 

Projet de loi. 

SECTION 3.· 

De la pa,rtie mobile. 

A1lT. 8. 

La partie mobile d'une pension de 
retraite est en rapport avec l'importance 
de la partie fixe et elle varie selon les 
fluctuations <le l'indice simple de l'aug­ 
mentation des prix de détail qu'établit 
et publie mensuellement le Ministère de 
l'Industrie, du Travail et de la Pré­ 
voyance sociale. 

Elle est acquise et payée, comme la 
partie fixe, par trimestre. 

Pour chaque trimestre civil, elle est 
déterminée par la moyenne des nombres 
indices publiés pour le premier mois du 
trimestre écoulé et pour les deux mois 
qui le précèdent. Elle n'est acquise que 
si la moyenne envisagée dépasse le 
nombre 300. 

Le taux annuel de base est fixé à 
·I 25 francs pour les pensions <lont la 
partie fixe est inférieure à '1,000 francs 
et il est majoré, pour les autres pen­ 
sions pensions, sans pouvoir excéder 
1,000 francs, de 25 francs par tranche 
supplémentaire de i ,000 francs, toute 
fraction comptant pour une tranche 
entière. 

A partir du nombre indice 30i, Je 
taux initial ainsi déterminé est acquis 
autant de fois que l'excédent contient 
de tranches indivisibles de 30 points, 
toute fraction comptant également pour 

· une tranche complète. 
En aucun cas, la partie mobile ne 

peut dépasser la partie fixe. 

Wetsontwerp. 

AFDEELING 3. 

Veranderlijk gedeelte. 

An'l'. 8. 

Het veranderlijk gedeelte van een 
rustpensioen staat in verband met <le 
belangrijkheid van het vast gedeelte en 
het gaat omhoog of omlaag volgens de 
schommelingen van het eenvoudig ver­ 
houdingscijfer van de stijging der win­ 
kelprijzen, dat, om de maand, door het 
Ministerie van Nijverheid, Arbeid en 
Sociale voorzorg wordt opgemaakt en 
bekendgemaakt. 
Evenals het vast gedeelte, wordt het 

telkens per kwartaal verworven en uit­ 
betaald. 

Voor elk kalenderkwartaal, wordt het 
bepaald door het gemiddelde van de 
verhoudingscijfers bekendgemaakt voor 
de eerste maand van het verJoopen kwar­ 
taal en voor de twee maanden er voren. 
Recht op dat gedeelte bestaat slechts 
wanneer bedoeld gemiddelde het getal 
300 te boven gaat. 

Het jaarlijksch bedrag, dat tot grond- 
slag dient, wordt vastgesteld op 125 
frank voor de pensioenen wier vast ge­ 
deelte lager is dan 1,000 frank en, voor 
de overige pensioenen, wordt het ver­ 
hoogd, zonder '1,000 frank te mogen 
overschrijden, met 25 frank voor elke 
nieuwe schijf van ,J ,000 frank, iedere 
breuk voor een geheele schijf gerekend. 

Vanaf het verhoudingscijfer 301, is 
het aldus bepaald aanvangsbedrag zoo­ 
veel maal verkregen als het overschot 
ondeelbare schijven van 30 punten 
bevat, iedere breuk insgelijks voor een 
geheele schijf gerekend. 

. In geen geval, mag het veranderlijk 
gedeelte het vast gedeelte overschrijden. 



XVII ) [N' 246] 

Amendements de la Section centrale. 1: Amendementen van de blidderialdeelin~. 

At:T. 8. 1 ART. 8. 

1. Supprimer le 6° alinéa 
r-éd igé comme suit : ,, En aucun 
cas, la partie mobile ne peut dépasser 
la partie fixe ». 

1 . Te doen wegvallen de 
6dn alinea luidende : n In geen 
geval, mag het veranderlijk gedeelte 
hel vast gedeelte overschrijden >). 

-2. Ajouter à la fin de Par- 2. Aan het slot van artikel 8, 
ticle 8 l'alinéa suivant : ,~·n cas de volgende alinea toe te voe­ 
de cumul rie tleua: ou de plusieurs [one- gen : ln geval van cumulatie vwi twee 
lions, seul le U/U;r de la pension établi of meer betrekkingen, (Jeldt alleen het 
d'après Ic traücmen; d'activité donnant pensioenbedrag, vastgesteld 1UW1' het 
tlro l à l'allocation d'une indemnité mo- beloo» den acuoueusioedde die recht 
hile, comptera pou» le calcul de la partie geefi op een vcrauderlijke vergocdina, 
mobil« rie la 11c11sio11. / uoo» de berekening van het 11erandei·lijk 

1Je1tsiocnsgedeeltc. 



[N° 246J ( xvm ) 

Projet de loi. 

AnT. 9. 

Wetsontwerp. 

AnT. 9. 

En ce qui concerne les pensions des ! Betreffende de pensioenen van het 
membres du personnel des établisse- personeel der gemeentescholen en der 
rnents communaux d'enseignement et aangenou,cn lagere scholen, wordt de 
des écoles primaires adoptées, la charge last van het veranderlijk gedeelte omge­ 
de la partie mobile est répartie entre slagen over den Slaat, de provincie en 
l'füat, la province et la commune oi, de gemeente waar de betrokkene het 
l'intéressé a exercé ses dernières fonc- laatst heeft gefungeerd, naar verhou­ 
tions. dans les proportions indiquées à ding zooals bij het eerste artikel der 
l'article premier de la loi du 8 a uil 1884. wet van 8 April 18811- werd bepaald. 
En ~e qui concerne les pensions du Betreffende de pensioenen van het 

personnel des écoles normales provin- personeel der provinciale normaal­ 
eiales, la charge de la partie mobile est scholen, wordt de last van het veran­ 
répartie conformément ~, l'alinéa final dcrlijk gedeelte omgeslagen overeen­ 
de l'article 8 de la loi du 18 mai rn 12. komstig de slotalinea van artikel 8 der 

wet van 18 Mei ·1912. 

CHAPITRE II. 

DES PENSIONS A CHARGE 
DES CAISSES DE PRÉVOYANCE. 

SECTION PREfüÈBE. 

Des éléments constitutifs 
de la pension. 

ART. to. 

Les pensions ;\ charge des caisses des 
veuves et orphelins établies en exécution 
des lois du 2·1 juillet 18!,/i, du 27 mai 
t8i0,du 22 mai 1888 et du 8 aoùt 1921, 
comprennent, :\ compter du ter juillet 
1924, une partie fixe et une partie 
mobile dans tous les cas, lors même 
que les traitements d'activité servant de 
base à la liquidation n'ont pas com­ 
porté de partie mohi Ic. 

Il en est de même pour les pensions 
à charge de la caisse des ouvriers des 
chemins de fer, postes et télégraphes et 
de la caisse de prévoyance des secrétaires 
communaux. 

Toutefois, le droit à la partie mobile 
n'est attaché qu'à titre transitoire, par 

HOOFDSTUK II. 

PENSIOENEN TEN LASTE 
VAM DE VOORZORGSKASSEN. 

EERSTE AFDEELING. 

Bestanddeelen van het pensioen. 

AnT. 10. 

De pensioenen ten laste van de 
weduwen- en weezcnkassen, gevcslig<l 
in uitvoering van de wellen van 21 Juli 
1844,, 27 Mei tsro, 22 Mei 1888 en 
8 Augustus 1921, omvatten.rnet ingang 
op 1 Juli J024, een vast en een veran­ 
derlijk gedeelte in al de gevallen, zelfs 
wanneer de acti vi tei tswerlden, d ic bij 
de verevening tot grondslag dienen, 
vroeger geen veranderlijk f,edcelLc heb­ 
ben gehad. 

Dit geldt eveneens voor de pen­ 
sioenen Len laste van de kas van de 
werklieden der spoorwegen, posterijen 
en telegrafen en van de voorzorgskas 
der gemeentesecretarissen. 

liet recht op het veranderlijk gc­ 
dcclte, evenwel, wordt door de vorige 
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Amendements de îa Section centrale. 1 Amendemen1en van de &füldenafdeeling. 

ART. 9. 1 ART. 9. 

Au premier alinéa, rempla­ 
cer les mots : « et Ia commune où 
l'intéressé a exercé ses dernières fonc­ 
tions » par « et la ou les communes où 
l'intéressé a exercé ses fonctions ». 

In de eerste alinea, de woor­ 
den : « en de gemeente waar de betrok­ 
kene het laatst heeft gefungeerd ,, te 
vervangen door « en de gemee_nte(n) 
waar de betrokkene heeft gefungeerd ,,. 
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Projet de loi. 

les alinéas précédents, aux pensions qui 
ont à leur base des traitements d'acti­ 
vité ne comportant pas organiqnement 
de partie mobile. Ile cessera de produire 
ses effets dans· Fa venir à partir du jour 
où la partie mobile des traitements 
d'activité viendrait à être soumise à des 
retenues en faveur des caisses de pré­ 
voyance. 

SECTION 2. 

De la partie fixe. 

ART. H. 

Pour les pensions qui sont liquidées 
à charge des caisses de veuves et orphe­ 
lins d'après le traitement des cinq 
dernières années de contribution de 
l'affilié, la partie fixe est calculée, sur 
la partie fixe on indivise des traitements, 
suppléments, remises, casuel et émolu­ 
ments, à raison : 

1 ° de 20 °/, pour les dix premières 
années ou pour toutes les années, si le 
nombre total est égal ou supérieur à 5 
et inférieur à t O; 
2° de t °/o pour chacune des années 

au delà de dix, sans pouvoir excéder 
UO francs par an. 
Lorsque les sommes servant de base 

au calcul de la partie fixe de la pension 
comprennent des traitements et autres 
avantages antérieurs au te• juillet 1924, 
ces traitements et avantages sont intro­ 
duits en compte comme il est dit aux 
articles 3 et 4. 

A partir du l" juillet 19:24, le maxi­ 
mum de 9,000 francs, prévu au§ 2 de 
l'article te• de la loi du 6 mars t 92v, est 
porté, pour la partie fixe, à 10,000 
francs. 

Wetsontwerp. 

alinea's slechts bij wijze van overgangs­ 
maatregel verbonden aan de pensioenen 
die aetiviteitswedden tot grondslag heb­ 
ben, welke organiek geen veranderlijk 
gedeelte behelzen. Het houdt, voor de 
toekomst, op van kracht te- zijn vanaf 
den dag waarop het veranderlijk ge­ 
deelte der activiteitswedden zou onder­ 
worpen worden aan afhoudingen ten 
bate der voorzorgskassen. 

A.FDEELING 2. 

Vast gedeelte. 

ART. H. 

Voor de pensioenen die verevend 
worden ten laste van de weduwen- en 
weezenkassen, volgens de wedde van de 
laatste vijf jaren waarin de aangeslotene 
heeft bijgedragen, wordt het vast ge-. 
deelte berekend op het vast of onver­ 
deeld gedeelte der jaarwedden, bij­ 
wedden, percentsgewijze bezoldigingen 
toevallige en bijkomstige verdiensten, 
op den voet van : 

l O 20 t. h. voor de eerste tien jaren 
of voor al de jaren, indien het geheel 
getal gelijk is aan of hooger dan 5 en 
lager dan 10 ; 
2° 1 t. h. voor elk der jaren boven 

tien, zonder H,O frank . per jaar te 
mogen overschrijden. 

Wanneer de sommen, dienende tot 
grondslag voor het berekenen van het 
vast gedeelte van het pensioen, jaar­ 
wedden en andere voordeel en omvatten, 
verkregen vóór I Juli J924, worden 
deze wedden en voordeelcn in rekening 
gebracht naar luid van het bepaalde in 
de artikelen 3 en 4. 

Vanaf f Juli i ~24, wordt het maxi­ 
mum van 9,000 frank, voorz ien bij § 2 
van het eerste artikel der wet van 
6 Maart -1925, voor het vast gedeelte, 
gebracht op 10,000 frank. 
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Amendements de la Section centrale. 1 Amendementen van de Afüldenafdeeling. 

ART. H. 1 ART. IL 

Remplacer les mots : ,, A rai­ 
son » du premier alinéa, ainsi 
que Ie 1 ° E:.t Ie 2° du même ali­ 
néa rédigés comme suit : 

<< 1° de 20 ¼ pour les ! 0 premières 
années ou pour toutes les années, si le 
nombre Lola} est égal ou supérieur à 5 
et inférieur à ,JO; 

» 2° de 1 °/., pour chacune des années 
au delà de lO, sans" pouvoir excéder 
UO francs par an >> 

par le texte suivant : << d'après 
les bases des rè{Jlements organiques des 
diverses caisses. >1 

De woorden:« Op den voet van», 
aan het slot der eerste alinea, 
alsmede de n rs 1 ° en 2" van .de­ 
zelfde alinea luidende : 

« i0 20t. h. voor de eerste tien jaren 
of voor al de jaren, indien het geheel 
getal gelijk is aan of' hooger dan 5 en 
lager dan 10; 
2° ,t t. h. voor elk der jaren boven 

tien, zonder UO frank per jaar te 
mogen overschrijden. >> 

te vervangen door de n volgen­ 
den tekst : cc naar de grondslagen 
van de organieke reglementen der onder­ 
scheidene kassen. n 
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Projet de loi. 

ART. t2. 

Pour les pensions qui sont liquidées 
à charge des caisses des veuves et orphe­ 
lins d'après la moyenne des traitements 
soumis aux retenues pendant toute la 
carrière ou d'après Ic montant des rete­ 
nues, la partie fixe est calculée comme 
l'est actuellement la pension indivise à 
laquelle celle-ci est substituée. 

Lorsque la hase subit l'influence de 
traitements et d'avantages antérieurs au 
I" juillet ·I 92/J., ces trai lements et avan­ 
tages doivent être rectifiés fictivement, 
dans leur répercussion, de la manière 
indiquée aux articles 3 et !t,. 

En ce cas, la majoration est établie 
sur le montant de la pension, abstraction 
faite de tout minimum ou de tout maxi­ 
mum, proportionnellement à l'accrois­ 
sement fictif de l'ensemble des traite­ 
ments et avantages relevés fictivement. 

Cette majoration ne peut dépasser le 
supplément qui aurait été attribué, pour 
la période antérieure au f " juillet 1924, 
si le droit à la pension avait été ouvert 
au 30 juin -l92!,1, à charge d'une caisse 
accordant des pensions sur la base de Ja 
moyenne des traitements des cinq der­ 
nières années de contribution. 

A11.T. m. 
Pour les pensions à charge de la caisse 

des ouvriers des chemins de fer, postes 
et télégraphes, la pension indivise, cal­ 
culée conformément aux règles actuelles, 
devient la partie fixe sous le régime 
nouveau. 

Lorsque les sommes servant de base 
au calcul de la partie fixe comprennent 
des salaires antérieurs au 1er juillet'l924,, 

Wetsontwerp. 

Ain. 12. 

Voor de pensioenen die verevend 
worden ten laste van <le weduwen- en 
weczenkassen volgens het gemiddelde 
van de wedden <lie, gedurende gansch de 
loopbaan, aan afhoudingen waren on­ 
derworpen, of volgens het beloop der 
afhoudingen, wordt het vast gedeelte 
berekend zooals thans geschiedt voor 
het onverdeeld pensioen dat door het­ 
zelve wordt vervangen. 

Wanneer de grondslag den invloed 
ondergaat van de jaarwedden en de 
voordeelen van hoogeren datum dan 
1 Juli ·192/t,, moeten deze jaarwedden 
en voordeelen fictief worden verbeterd 
in den weerslag dien zij uitoefenen, op 
de wijze vermeld hij de artikelen 3 
en 4. 

In dit geval, wordt de verhooging 
gevestigd op het beloop van het pen­ 
sioen, afgezien van alle minimum of 
van alle maximum, in verhouding tot 
den fictieven aangroei van de fictief 
verhoogde jaarwedden en voordeelen 
over het geheel. 

Deze verhooging mag niet den toeslag 
overschrijden die zou toegekend zijn, 
voor het tijdperk den 1" Juli 1924 
voorafgaande, indien het recht op het 
pensioen op 30 Juni ·192/t- geopend 
werd, ten laste van eenc kas die pen­ 
sioenen toekent op den grondslag van 
het gemiddelde van de jaarwedden der 
laatste vijf stortingsjarcn. 

ART. 13. 

Voor de pensioenen ten laste van de 
kas van de werklieden del' spoorwegen, 
posterijen en telegrafen, wordt hel 
onverdeeld pensioen, berekend overeen­ 
komstig de bestaande regelen, het vast 
gedeelte hij de nieuwe regeling. 
Wanneer de sommen, die tot grondslag 

dienen bij het berekenen. van het vast 
gedeelte, salarissen omvatten van vree- 
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ces salaires sont au préalable portés 
fictivement aux chiffres qu'ils auraient 
accusés au moment de lem· attribution 
si, à cc moment, ils avaient été fixés en 
exécution du dernier des arrètés orga­ 
niques pris avant le -1 '" janvier -1926 et 
rendus applicables au ·I" juillet H)24. 

ART. U. 

A partit· du l"' juillet 19"-211-, les trai­ 
tements d'activité entrent en compte 
pour Ja partie fixe, a I' exclusion de la 
partie mobile, <lans Ic calcul du patri­ 
moine ou des rentes revenant aux fonc­ 
tionnaires et employés des chemins tie 
fer concédés repris par l'État, à leurs 
veuves et à leurs orphelins. 

En ce qui concerne les rentes, les 
résultats obtenus constituent la partie 
fixe. 

ART. 15. 

Pour les pensions à charge de la 
caisse de prévoyance des secrétaires 
communaux, les pensions indivisées sous 
le régime en vigueur sont transformées 
en partie fixe des pensions· sous le 
régime nouveau. 

Abstraction faîte de ce changement, 
le statu quo est maintenu provisoire­ 
ment en attendant la révision de la 
législation sur la matière. ' 

Wetsontwerp. 

ger dan 1 Juli 1924, worden die sala­ 
rissen vooraf op fictieve wijze herleid 
tol het cijfer van hun bedrag op het 
oogenblik hunner toekenning indien, 
op dit oogenblik, zij waren vastgesteld 
gewo1·dcn in uitvoering van het jongste 
der organieke besluiten genomen vóór 
J Januari 1926 en van toepassing 
gemaakt op t Juli 1924. 

A,n. ·14. 

Vanaf l Juli i9~U, komen de acti­ 
viteitswedden in aanmerking voor het 
vast gedeelte, met uitsluiting van het 
veranderlijk gedeelte, voor het bere­ 
kenen van de vaste som of van de renten 
toekomende aan de ambtenaren en 
bedienden van de door den Staat genaaste 
geconcedeerde spoorwegen, aan hunne 
weduwen en aan hunne wcezen. 

Betreffende de renten, bepalen de 
bekomen uitslagen hel bedrag van het 
vast gedeelte. 

AnT. m. 
Voor de pensioenen ten Jaste van de 

voorzorgskas der gemeentesecretarissen, 
worden de onverdeelde pensioenen onder 
de bestaande regeling omgezet in het 
vast gedeelte van de pensioenen onder 
de nieuwe regeling. 

Afgezien van deze verandering, blijft 
het statu quo voorloopig behouden tot 
rlat de wetgeving dienaangaande herzien 
is geworden. 
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Ain. 16. 

~ 1er. Les pensions, suppléments de 
pension, secours cl parts de secours à 
charge des institutions de prévoyante 
de l'armée et de la gendarmerie sont. 
portés ;lour la partie fixe, it partir du 
·l" juillet -1921~, aux taux indiqués ci­ 
dessous, savoir : 

A. - En ce qui concerne la Caisse des 
veuves et orphelins des officiers de 
l'armée: 

Lieutenant-général . fr. 
Général-major 
Colonel 
Lien tenant-colonel 
Major . 

Capitaine-commandant ou 
en premier ayant été soumis 
soit à la contribution quin­ 
quennale prévue à l'article 43 
de l'arrêté royal du 18 juin 
1870, n° 1685, modifié par 
l'arrêté royal du 20 décembre 
1906, n° 15728, soit it la suite 
de la promotion à ce grade, au 
supplément <le contribution, 
prévu :1 l'article to (tableau B) 
de l'arrêté roval du 211, avril ., 
1922, n° H,rn6his Capitaine 
tombant sous l'application de 
l'article 1er de l'arrèté royal du 
17 novembre l92~. n" 14003. 

. 
Wetsontwerp . 

Capitaineen second. - Ca­ 
pitaine-commandant ou en pre­ 
mier n'ayant. été soumis ni à la 
contribution quinquennnlepré­ 
vue à l'article /~O rie l'arrêté 
royal du 18 juin l870,n° lfi8f), 

ART. ·16. 

§ L De pensioenen, de aanvullende 
pensioenen, de hulpgelden, de aandee­ 
len van hulp~ddcn ten laste van de 
voorzorgsinstellingen van het leger en 
van tic gendarmerie worden, van af 
t Juli 1924. mor het vast gedeelte, 
gehracht op de hieronder aangeduide 
bedragen, te welen : 

A. - Betreffende de weduwen- en wee­ 
zenkassen van de officieren van het 
leger : 

-10,0001 Luitenant-g~ncraal . . fr. I0,000 
8,600 Generaal-majoor. . 8,600 
7,400 Kolonel 7,/iOO 

6,ï00 Luitenant-kolonel . 6,700 

6,000 Majoor 6,000 

Kapitein-commandant of 
1 eerste kapitein onderworpen 
geweest xijnrle, hetzij aan de 
vijfjaarlijksche bijdrage voor­ 
zien bij artikel 43 van het Ko­ 
ninklijk besluit van 18 Juni 
1870, n' 168;;, gewijzigd hij 
het Koninklijk besluit van 20 
Decern ber -1906 , n • V> i28 , 
hetzij. tengevolge van de hc­ 
\·o rdcring- tot dezen graad, aan 
ile bijkomende bijdrage voor­ 
zien hij artikel 10 (tabel B) van 
hel Koninklijk besluit van 24 
April 1922, n' 114B6h;,. - 

;-,,3001 Kapitein vallende onder de toe­ 
passing van artikel l van hel 
koninklijk besluit van -li No- 
vember -J922 (n' 14008) . 5,300 
Tweede kapitein. - Kapi­ 

tein-commandant of eerste ka­ 
pitein niet onderworpen ge­ 
weest z ijnde noch aan de vijf­ 
jaarlijksche bijdrage voorzien 
hij artikel /J.8 van het Konink- 
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modifié par l'arrêté royal du 
20 décembre ·1906, n° 15728, 
ni à la suite de la promotion à 
ce grade, an supplément de 
contribution prévu à l'arücle Hl 
(tableau B) de l'arrêté royal du 
211- avril H)22, n" ·I H,3()"is. •-­ 
Capitaine ne tombant pas sous 
l'application de l'article I"' de 
l'arrêté roval du I 7 novembre 

.; 

1922, n° '14003 . 

Wetsontwerp. 

Lieutenant. 
Sous-lieutenant 
Supplément pour chaque 

enfant au delà de trois . 

lijk besluit van ·18 Juni 1870, 
n• 1685, gewijzigd bij het Ko­ 
ninklijk besluit . van 20 De­ 
cember 1906, n' H.,728, noch, 
ten gevolge van de bevorde­ 
ring tot dezen graad, aan de 
bijkomende bijdrage voorzien 
bij artikel 10 (tabel Il) van het 
Koninklijk besluit van ::H Ap1·il 
1922, n' i H,a6bis. - Kapitein 

/4,,f>OO I niet vallende onder de toepas­ 
sing van artikel l van het Ko­ 
ninklijk besluit van l7 Novem­ 
ber -1922, n' 14003. 

a,900 Luitenant . 
3,200 Onderluitenant 

Bijslag voor ieder kind boven 
'~001 het getal drie. 

/4,,600 
3,900 
3,200 

400 

B. • - En ce qui concerne la Caisse de 
secours en faveur <les veuves et 
orphelins des sous-officiers, briga­ 
diers et soldats de la gendarmc,·ie 
et la Caisse des veuves et orphelins 
de militaires de rang subalterne : 

B. - Betreffende de Onderstandskas 
Len bate van de weduwen en wee­ 
zen der onderofficiers, brigadiers 
en soldaten der gendarme1·ic en de 
Weduwen- en Weezenkas der mili­ 
tairen van !ageren 1·ang : 

Adjudant . 2/~001 Adjudant . 
Premier sergent-major 2,300 Eerste sergeant-majoor . 
Sergent-major el. assimilés . 2,200 Sergeant-majoor en geüss1- 

mileerden. 

Premier sergent el assimilés 2, lOO I Eerste sergeant en gciissi- 
mileerden. 

Sergent-fourrier et sergent 
et assimilés 

Caporal et assimilés , 

2,400 
2,300 

2,200 

2,100 
Sergeant- fourrier en ser- 

2,0001 gcant en geiissimileenlen . . 2,000 
1,800 Korporaal en geiissimileer- 

den • . ·t ,800 
Soldat . 1,600 

Le tout sans préjudice des majora­ 
tions el des réductions que l'une ou 
l'autre des trois caisses ponl'l':-\ opérer 
en raison de l'excès ou de l'insuffisance 
des versements elfectuès par les affiliés. 

Soldaat. 1,600 

Dit alles onverminderd <le verhoogin­ 
gcn en de verlagingen welke een of 
andere van deze drie kassen mocht doen 
ondergaan naar gelang de aangeslotenen 
te veel of' le weinig hebben gestort. 
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§ 2. La modification suivante est 
apportée â l'article 9 de la loi du 
3 juin 1920 sur les pensions ; elle 
sortira ses effets à la même date que la 
susdite loi : 

La nomenclature des pensions allouées 
à charge ile la Caisse des veuves et 
orphelins des olficiers de l'armée est 
modifiée comme il suit, en ce qui con­ 
cerne les grades de capitaine-comman­ 
dant et capitaine en second : 

Capitaine-commandant ou · en pre- 
mier . . fr. 2,900 

Capitaine et capitaine en 
second, capitaine commandant 
ou en premier n'ayant pas été 
soumis à la contribution quin­ 
quennale prévue à l'article éd de 
l'arrêté royal du 18 juin '1870, 
n° 1685, modifié par l'arrêté 
royal du 20 décembre 1906, 
n° ·W.728 2,600 

L' A1Têlé royal du 21, avril ·1922, 
nu -J. 1.43(-:lhis, fixant les nouveaux statuts 
de la Caisse des veuves et orphelins des 
officiers de l'armée, sortira ses effets. 

De la partie mobile. 

ART. 17. 

La partie mobile des pensions, rentes 
el secours régis par le présent chapitre 
est acquise aux taux fixés à l'article 8. 

En aucun cas, elle ne peut dépasser 
Ja partie fixe. 

Les fonctionnaires et employés des 
chemins de fer concédés repris par 
l'rïtat. leurs veuves et orphelins qui 
ont opté pou1· le patrimoine après le 
1er juillet H)2!~, jouissent de la partie 
mobile de la rente qu'ils auraient pu 
obtenir en lieu et place du patrimoine. 

Wetsontwerp. 

§ 2. Be volgende wijziging wordt 
gebracht in artikel 9 der wet van 3 Juni 
1920 op de pensioenen; zij treedt in 
werking op denzelfden datum als boven­ 
staande wet : 

De opsomming van de pensioenen, 
toegekend Len laste van de weduwen- en 
weezenkas van de legerofficieren, word! 
gewijzigd als volgt, betreffende de gra­ 
den van kapitein-commandant en van 
tweeden kapitein : 

Kapitein-commandant of eerste kapi- 
tein . fr. 2,900 

Kapitein en tweede kapitein, 
kapitein-commandant of eerste 
kapitein , niet onderworpen 
geweest zijnde aan de vijf­ 
jaarlijksche bijdrage voorzien 
bij artikel /1,3 van het Ko­ 
ninklijk besluit van 18 Juni 
-1870, n' 1685,gewijzigd bij het 
Koninklijk besluit van 20 De- 
cember 1906, n' ·W.728 2,600 

§ 3. Het Koninklijk besluit van 
2/~ April l922, n' 11./4-3(>bis, houdende 
vaststelling van de nieuwe statuten der 
weduwen- en weezenkas van de leger­ 
officieren, treedt in werking. 

AFDEf~LJNG 3. 

Veranderlijk gedeelte. 

AnT. 17. 

Het veranderlijk gedeelte van de pen­ 
sioenen, renten en hulpgelden beheerd 
-door onderhavig hoofdstuk is verworven 
op de bedragen bij artikel 8 bepaald. 
In geen geval mag dit gedeelte het 

vast gedeelte overschrijden. 

De ambtenaren en bedienden van de 
door den Staat genaaste geconcedeerde 
spoorwegen, hunne weduwen en weezen 
die, na 1 Juli ,192I~, keuze hebben 
gedaan voor de vaste som, ontvangen 
het veranderlijk gedeelte van de rente, 
dal zij in plaats van de vaste som zouden 
hebben kunnen bekomen. 
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Amendements de Ja Section centrale. 1 Amendementen van de Middenafdeeling. 

Anr. i7. 1 ÁRT. 17. 

Supprimer le deuxième 
alinéa rédigé comme suit: <c En 
aucun cas, elle ne peul dépasse!' la 
partie fixe. n 

Te doen wegvallen de twee­ 
de alinea, luidende : cc In geen 
geval mag dit gedeelte het vast gedeelte 
overschrijden, » 



( xxvur ] 

Projet de loi. 

SECTION 4. 

Des subsides. 

ART. l8. 

Les subsides prévus par la loi du 
3 juin 19:20 el par l'article 11 des dis­ 
positions diverses de la loi l,u<lgélairc 
du 20 aoùt 191 l restent maintenus ; 
ils ne peuvent être majorés du chef du 
relèvement résultant de la péréquation 
des traitements. 

CHAPITRE UI. 

Wetsontwerp. 

AFDEELJNG 4. 

Toelagen. 

Anr. 18. 

De toelagen voorzien hij de wet van 
3 Juni W20 en bij artikel 1 t van <le 
onderscheidene bepalingen der begroo­ 
Lingswet van 20 Augustus 1921, blij­ 
ven behouden; z!j mogen niet vermeer­ 
derd worden uit hoofde van verhooging 
wegens de perequatie der jaarwedden. 

HOOFDSTUK lil. 

DES PENSIONS 
DANS LES CERCLES RÉDIMÉS. 

ART. H.l. 

§ l". - .En attendant le vote de la 
loi complémentaire de rattachement des 
cantons d'Eupen, de Malmédy et de 
Saint-Vith, le Hoi peut assure!' transi­ 
toirement Ic bénéfice de la présente loi 
aux personnes qui sont visées <lans 
l'arrangement belgonllcmand <lu -'&- mai 
H)23. 

L'extension est réul isée clans l'esprit 
du second alinéa de l'article .'> de l'ar­ 
rangement. 

La perle de la nationalité belge cn­ 
traine ipso [acto la perle <l~1 droit au 
paiement d1: la pension par l' ~:tal bel tic· 
Néunmoins, le Hoi peut relever de celle 
déchéance les lemmes qui ont perdu la 
nationalité l>dgc par leur mariage avec 
un étranger. 

Les droits à la jouissance <les pen­ 
sions sont suspendus en cas d'établisse­ 
ment hors du Hoyaume sans autorisa­ 
tion. 

§ 2. - Les dispositions <lu para­ 
graphe précédent sont applicables aux 
anciens· militaires mentionnés il l'ar­ 
ticle l8 du décret du L'i septembre IU::U, 
avec celle rcstrictiun que les pensions 
continuent d'être réglées sur les hases 
de l'article t>O du mèmc décret. 

PENSLOENEN IN DE KRINGEN 
EUPEN, MALMEDY, SlNT-VlTH. 

Aur. ·19. 

§ t. - Zoolang de aanvullende wet 
tot aanhechting van de kantons Eupen, 
Malmedy cn Sint-Vith niet aangenomen 
is, kan de· Koning, bij wijze van over­ 
gangsmaatregel, het voordeel van deze 
wet uitbreiden tot de personen aange­ 
wezen inde Belgisch-Duitsche schikking 
van !~ Mei 192B. 

De uitbreiding wordt bewerkstelligd 
i11 den geest van de tweede alinea van 
artikel 5 dei· schikking. 

llij die de Bdgisciie nationaliteit ver­ 
liest, verbeurt ip.~o-f'acto het recht op 
uitbetaling van een pensioen van den 
Belgischen Staat. Nochtans, kan de 
Koning deze vervallenverklaring op­ 
heffen Len bale van de vrouwen die de 
Belgische nationaliteit hebben verloren 
door hun huwelijk met een vreemde. 

De rechten op het genot der pen­ 
sioencn worden geschorst in geval van 
vestiging buiten het Koninkrijk zonder 
daartoe gemachtigd le zijn. 

§ 2. - De bepalingen der vorige 
paragraaf' ziju van toepassing op de 
oud-militairen vermeld bij artikel éê van 
hel decreet van W September 1923, 
mits deze beperking <lat de pensioenen 
morts worden geregeld op de grond­ 
slagen van artikel ~O van hetzelfde 
decreet. 
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Projet de loi. 

ART. 20. 

Les dispositions de l'article précédent 
sont rendues applicables, à grades êqui­ 
valents, aux veuves et orphelins des 
titulaires de pensions militaires d'an­ 
cienneté à charge de l'Empire allemand 
ou de l'ÉLat prussien. 

A11T. 21. 

. Pour l' établissement et le paiement, 
pendant la période d'attente, des pen­ 
sions de retraite qui sont :1 la charge <le 
l'État et dont le droit s'ouvrira avant le 
vote de la loi complémentaire de ratta­ 
chemen l, les personnes passées au ser­ 
vice de la Belgique ou maintenues en 
exercice dans les cercles rédimés sont 
admises à faire entrer en compte leurs 
services antérieurs d'après les règles et 
suivant les bases applicables aux services 
de même nature rendus dans le royaume. 

H en est de mème polll' la liquidation 
et le paiement des pensions au profit 
des veuves et orphelins des personnes 
visées à .l'alinéa précédent. Toutefois, 
seront prélevées, sul' Ic montant de la 
pension, les retenues que la loi complé­ 
mentaire de rattachement maintiendra, 
du chef des services antérieurs, à la 
charge des affiliés aux caisses de pré­ 
voyance. 

Wetoonlwerp. 

ART. 20. 

De bepalingen van het vorige artikel 
worden van toepassing gemaakt, mits 
gelijkwaardige graden, op de weduwen 
en weezen van titularissen van militaire 
ancienniteitspensioenen ten laste van 
het Duitsche Keizerrijk of van den 
Pruisischen Staat. 

ART. 21. 

Y oor de .vestiging en de uitbetaling, 
in het voorloopig tijdperk, van de rust­ 
pensioenen ten laste van den Staat en 
waarvan het recht opkomt \'ÓÓr de 
aanneming van de aanvullende wet tot 
aanhechting, worden de personen, die 
in den dienst van België zijn overge­ 
gaan of in de aangehechte kringen in 
dienst werden behouden, toegelaten om 
hunne vroegere diensten in aanmerking 
te doen nemen volgens de regelen en 
de grondslagen toepasselijk op de 
gelijkaardige in het Koninkrijk bewezen 
diensten. 

Dit gel dl eveneens voor de verevening 
en de uitbetaling van de pensioenen ten 
bate van de weduwen en weezen der 
personen bedoeld bij de vorige alinea. 
Echter worden van hel beloop van het 
pensioen de afhoudingen gedaan, welke 
de aanvullende wet tot aanhechting, uit 
hoofde van vroegere diensten, ten laste 
van de aangeslotenen hij· de voorzorgs­ 
kassen zal behouden. 



( XXX ) 

Projet de loi. 

CHA.PITRE IV. 

DISPOSITIONS COMMUNES. 

Ain. 22. 

§ r-. Les pensions acquises à titre 
onéreux, en contrepartie de retenues 
opérées antérieurement, les pensions 
attachées aux ordres mi litai l'es et les pen­ 
sions civiques et coloniales peuvent être 
cumulées intégralement, pom· leur 
montant indivis ou pour le montant 
de leur partie fixe, selon le eàs, avec 
des pensions de retraite on avec des trai­ 
tements d'activité. 

En ce qui concerne les parties mobiles, 
le cumul a pour effet de n'en laisser 
subsister qu'une seule. La partie à main­ 
tenir est celle qui est afférente au trai­ 
tement d'activité ou, à son défaut, à la 
pension la plus élevée. 

3 2 .. Nul ne peut jouir de deux pcn­ 
siens de retraite à charge du Trésor du 
chef de services successifs de même 
nature. 
En cas de rappel à l'activité, le béné­ 

ficiaire est tenu d'opter pour la pension 
ou pour le traitement, mais, lors de la 
cessation de ses nouvelles fonctions, s'il 
a droit à une pension de retraite, il est 
fondé, pour établir celle-ci, à ajouter à 
ses services nouveaux ses services anté­ 
rieurs. 

Pour l'application du présent para­ 
graphe, on entend par services de même 
nature tous les services qui peuvent 
être cumulés, en vertu d'une loi orga­ 
nique, pour l'octroi d'une pension 
unique. 

Wetsontwerp. 

HOOFDSTUK IV. 

GEMEENSCHAPPELIJKE 
BEPALINGEN. 

AnT. 22. 

§ 1. De pensioenen verkregen onder 
een bezwarenden titel, als contrapartij 
van vroegere gedane afhoudingen, de 
pensioenen verbonden aan de militaire 
orden en de burgerlijke en koloniale 
pensioenen kunnen in hun geheel 
samengcnoten worden voor hun onver­ 
deeld bedrag of voor het bedrag van 
bun vast gedeelte, volgens het geval, 
met rustpensioenen of met activiteits­ 
wedden. 

Betreffende de veranderlijke gedeel­ 
ten, heefL de cumulatie voor ge­ 
volg cr slechts een enkel van te laten 
voortbestaan. Het te behouden gedeelte 
is datgene hetwelk behoort bij de activi­ 
teitswedde of, bij ontstentenis daarvan, 
bij het hoogste pensioen. 

§ 2. Niemand mag twee rustpensioe­ 
nen ten laste van de Schatkist genieten 
uit hoofde van opeenvolgende gelijkaar­ 
dige diensten. 

In geval van terugroeping in activi­ 
tei L, is de verkrijger gehouden keuze te 
doen voor het pensioen of voor de jaar­ 
wedde, doch, hij het afloopen zijner 
nieuwe werkzaamheden, bijaldien hij 
recht heeft op een rustpensioen, heeft 
hij goeden grond, voor het vestigen 
van hetzelve, aan zijn vroegere diensten 
zijn nieuwe toe tc'voegen. 

Voor de toepassing van deze para­ 
graaf, wordt onder gelijkaardige dien­ 
sten verslaan, al de diensten die, krach­ 
tens eene organieke wet, voor het 
toekennen van een eenig pensioen, 
kunnen samengevoegd worden. 
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Projet de loi. 

§ 3. Du chef de services successifs de 
natures différentes, il peul être cumulé 
plusieurs pensions de retraite ou une 
pension de l'espèce et un traitement 
d'activité, 

Dans le premier cas, Ic total des pen­ 
sions ne pent dépasser, pour la partie 
fixe, le montant que la plus récente 
aurait atteint, si les années de service 
afférentes aux autres avaient pu être 
ajoutées, polir sa liquidation.aux années 
de service qui la concernent. 

La réduction est opérée proportion­ 
nellement sur les diverses pensions 
pour la déterm inati on de la partie 
mobile. 

Dans le second cas, sans préjudice de 
l'application de l'article 19 de la loi du 
6 mars H)25, le cumul n'est autorisé 
que pour la partie fixe et il concurrence 
seulement du maximum du traitement 
organique institué pour le grade conféré 
au bénéficiai re. 

La partie mobile du traitement d'ac­ 
tivité est seule maintenue. 

§ 4. Les articles l.1-6 el lf,7 de la loi 
du 2·1 juillel. ·I 81~/~ sont abrogés, de 
même que la partie de l'article premier 
de la loi du 3 juin 1920 qui en avait 
étendu l'application. 

Wetsontwerp. 

§ 3. Uit hoofde van opeenvol­ 
gende ongelijkaardige diensten, kunnen 
verscheidene rustpensioenen · worden 
samengevoegd of een soorgclijk peri­ 
sioen en een aetiviteitswedde .. 
ln het eerste geval, mag het gëza:.: 

menlijk bedrag van de pensioenen, 
voor het vast gedeelte, niet het bedrâg 
overschrijden dat het jongste pensioen 
z~rn hebben bereikt indien de dienstja­ 
ren, behoorende bij de andere, voor 
zijne verevening, hadden kunnen ge:. 
voegd worden bij de desbetreffende 
dienstjaren. 

De vermindering wordt evenredig 
bewerkt op de onderscheidene pensioe­ 
ncn voor de vaststelling van het veran­ 
derlijk gedeellc. 
In het tweede geval, onverminderd 

de toepassing van artikel 19 der wet van 
6 Maart ·I !J25, is de cumulatie enkel 
geoorloofd voor het vast gedeelte en 
alleen ten beloope van het maximum 
der organieke jaarwedde gesteld voor 
den graad aan den verkrijger verleend. 
liet veranderlijk gedeelte van de acti­ 

viteitswedde alleen wordt behouden; 

§ ,1 .. De artikelen 4,G en lt-7 van de 
wet van 2,1 Juli 18H worden inge­ 
trokken evenals het gèdcclte van het 
eerste artikel der wet van· 3 Juni H)20 
dat de toepassing cr van bad uitgebreid. 
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Projet de loi. 

ART. 23. 

§ ter. - Les avantages concédés par 
la présente loi sont acquis aux bénéfi­ 
ciaires à partir du 1er juillet 19:Ut- ou ü 
partir de leur admission à la pension 
de retraite, si celle-ci est postérieure, 
sous déduction des indemnités de vie 
chère dont ils ont joui, à compter de la 
même date, pa1· application des lois du 
80 avril 1924. du 30 décembre 1924, 
du l 2 aoùt 1925 et du 30 décembre 192::S. 

Néanmoins, ces avantages ne sont pas 
liquidés lorsque lès titulaires des pen­ 
sions ne sont plus en vie au moment 
de la promulgation de la présente loi. 
En ce cas, les indemnités de vie chère 
restent acquises aux intéressés. 

L'alinéa précédent n'est pas applica­ 
ble pour la part revenant au conjoint 
et aux héritiers en ligne directe ascen­ 
dante et descendante en vie au moment 
de la promulgation de la présente loi. 

Il n'est justifié de la survie qu'au 
moment du paiement de la pension. 

§ 2. - En ce qui concerne les pen­ 
sions civiques et coloniales, la loi du 
30 décembre 1925 cessera de produire 
ses effets à partir du jour où entrera en 
vigueur le décret réalisant la péréquation 
et réglant l'imputation des indemnités 
de vie chère sur les arriérés. 

Wetsontwerp. 

ART. 23. 

§ t . - De bij deze wet vergunde 
voordeelen zijn aan de rechthebbenden 
verworven vanaf 1 Juli 1924 of van af 
hunne toelating lot het rustpensioen, 
bijaldien dit van hooger dagteekening 
is, mits aftrek van de duurtetoeslagen 
die zij hebben genoten, te rekenen van 
denzelfden datum, bij toepassing der 
wetten van 30 April 192ft, 30 Decem­ 
ber UJ2ft,, 12 Augustus i920 en 30 De­ 
cember 192ö. 

Deze- voordeelen worden echter niet 
uitgekeerd wanneer de titularissen van 
de pensioenen niet meer in leven ~ijn 
op het oogenblik van de afkondiging 
dezer wet. In dit geval. blijven alleen de 
du u rtetoeslagen aan de belanghebbenden 
verworven. 

De vorige alinea is niet van toepassing 
voor het gedeelte toekomende aan den 
echtgenoot en aan de erfgenamen in de 
opgaande en nederdalende rechte linie, 
die in leven zijn op het oogenblik van 
de afkondiging dezer wet. 

Van het overleven wordt alleen bewijs 
afgeleverd op het oogenblik van de uit­ 
betaling van het pensioen. 

§ 2. - Betreffende de burgerlijke en 
koloniale pensioenen, houdt de wet van 
ao December f92ö op van kracht te zijn 
van af den dag waarop het decreet tot 
toepassing der perequatie en tot rege­ 
ling van de verrekening der duurtetoe­ 
slagen op de achterstallen in werking 
treedt. 
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Amemlements de la Secti•m centrale. 1 Amendementen van _d!! 6lidtlenafdeeling. 



Projet de loi. 1 Wetsontwerp. 

CHAPITRE Y. I HOOFDSTUK V. 

REVISlON DES PENSIONS ,
1 
HERZIENING VAN DE LOOPENDE 

EN COURS. PENSIOENEN. 

Aur. 24-. 1 ART. 24-. 

~ 1 °'. - Les pensions en cours 
seront revisées sur les nouvelles bases. 

Si des traitements et autres avantages <. 

n'avaient pas été révisés ou maintenus 
par les lois el arrêtés mentionnés à l'ar­ 
ticle H, leur rajustement serait préala­ 
blement réalisé, pal' voie d'assimilation, 
au moyen d'un arrèté ro val motivé et 

• J 

revêtu du contreseing du Ministre des 
Finances. En aucun cas, le relèvement 
fictif n'excèdera le triplement des rétri­ 
butions dont les lois et règlements pré­ 
voyaient l'attribution au l " août 1914. 

La règle de l'alinéa précédent est 
applicable aux remises proportionnelles 
que les receveurs des contributions 
directes, douanes et accises ont perçues 
avant la substitution des traitements 
fixes aux remises proportionnelles. 

Les traitements <le fin de carrière peu­ 
vent, nonobstant leur caractère person­ 
nel, être attribués fictivement il ceux des 
intéressés dont l'emploi ne les compol'­ 
tait pas avant Ic (c• juillet 1924. L'ar­ 
rêté· royal qui les attribue, Ic cas 
échéant, est motivé et revêtu du contre­ 
seing du Ministre des Finances. 

Les arrêtés prévus aux alinéas précé­ 
dents sont délibérés en Conseil <les 
Minisu'os lorsqu'ils concernent des 
agents du Ministère des Finanecs. 

§ 1. - De loopcnde pensioenen 
worden op de nieuwe grondslagen 
herzien. 
Indien jaarwedden en andere voor­ 

deelen niet waren herzien of in stand 
gehouden door de wellen en besluiten 
vermeld hij artikel 3, zou hunne aan­ 
passing vooraf worden bewerkstelligd 
bij wege van gclijl,making, door middel 
van een met redenen omkleed en door 
den fünister van Financiën tegcngetee­ 
kend Koninklijk besluit. Il geen geval, 
zal de fictieve verho oging het drievou­ 
dige overschrijden van de vergoedingen 
waarvan de toekenning op 1 Augus­ 
tus !914 was vooriicn bij de wetten en 
reglementen. 

Be regel van de vorige alinea is van 
toepassing op de percentsgewijze bezol­ 
dieineen welke de ontvanzers der recht- ?' 0 <) 

streeksche belastingen, douanen en ac- ~- 
cijnzen hebben geïnd vóór rie vervanging 
van de percentsgewijze bezoldigingen 
door vaste jaarwedden. 

Oc uiterste wedden kunnen, ondanks 
hun persoonlijken aard, fictief worden 
toegekend aan die belanghebbenden 
wier betrekking dezelve niet omvatte <.· 

nlór I Juli 1924. Het Koninklijk besluit 
waarbij dezelve, desgevallend, worden 
toegekend, wordt met redenen omkleed 
en door den Ministe1· van Financiën 
legengcleekend. 

(her de besluiten in de voorgaande 
alinéas voorzien wordt in Ministerraad 
beraadslaagd wanneer zij ambtenaren 
van het Ministerie van Financiën be­ 
treffen. 
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Amendements de la Section centrale. 1 Amendementen van de Middcoaf1lccling. 

1 .. Suppr-imer- l'alinéa 4 du 
premier paragraphe rédigé 
comme suit : « Les traitements de 
fin de carrière peuvent, nonobstant leur 
caractère personnel, être attribués fkti­ 
vement à ceux des intéressés dont 
l'emploi ne les comportait pas avant 
le I"' juillet 1924. L'arrêté royal qui 
les attribue, le cas échéant, est motivé 
et revêtu du contre-seing du Ministre 
des Finances. >> 

~- Libeller le 5° alinéa 
comme suit: « L'arrêté royal prévu 
au 2' alinéa est délibéré en Conseil des 
Ministres lorsqu'il concerne les agents 
du Ministère des Finances. )) 

1. Te doen wegvallen de 
4° alinea van § 1, luidende : 
(< De uiterste wedden kunnen, ondanks 
hun persoonlijken aard, fictief worden 
toegekend aan die belanghebbenden 
wier betrekking dezelve . niet omvatte 
vóór 1 Juli HJ:21.. Met Koninklijk besluit 
waarbij de, cive, desgevallend, worden 
toegekend, wordt met redenen omkleed 
en door den Minister van Financiën 
tegengeteekend. >> 

2. De vijfde alinea te doen 
lui den : « Over het in de tweede 
alinea voorzien f(oninklijk besluit wordt 
in Ministerraad beraadslaagd wanneer 
het ambtenaren van het Ministerie van 
Financiën betreit. » 



( .XXXVI ) 

Projet de loi. 

§ 2. Les avantages concédés bénévo­ 
lement par les communes à leurs insti­ 
tuteurs n'entrent en compte que pour 
les sommes effectivement versées aux 
bénéficiaires, sans égard aux relève­ 
ments subséquents. 

Le complément de la pension déri­ 
vant des ;suppléments de l'espèce est à, 
la charge exclusive des communes s'ils 
ont été accordés ou relevés par une dis­ 
position postérieure au 1c, juillet H)2!t,. 

§ 3. Les pensions des membres du 
personnel des établissements d'enseigne­ 
ment moyen, dès écoles normales pri­ 
maires communales et des écoles d'ap­ 
plication y annexées sont révisées sur la 
base du barème des traitements du per­ 
sonnel des institutions similaires de 
l'É~tat. 

ÁRT. 2f>. 

Les difficultés auxquelles· donnerait 
lieu la détermination fictive des sommes 
et avantages afférents à la période anté­ 
rieure au -1" juillet 1924 sont tranchées 
pa11 arrêté royal délibérè en Conseil des 
Ministres. 

ART. 26. 

Les pensions des conservateurs des 
hypothèques ne peuvent, dans la limite 
du maximum absolu de iö,2ö0 francs 
prévu à l'article 7, § 2, être relevées 
dans une proportion moindre que ne 
l'a été, par rapport à ce maximum, le 
maximum qui leur était applicable à 
l'origine. 

Wetsontwerp. 

§ 2. De goedgunstig door de ge­ 
meen ten aan hunne onderwijzers ver­ 
gunde voordeelen komen alleen in aan­ 
merking voor de werkelijk aan de 
verkrijgers gestorte sommen, ongelet 
op de nakomende verhoogingen. 
De pensioensaanvulling voortkomende 

van de soortgelijke toeslagen valt uit­ 
sluitend ten' laste van de gemeenten zoo 
deze toeslagen werden verleend of ver­ 
hoogd krachtens eene beschikking van 
lateren datum dan ·I Juli ,f 92/i,. 

§ 3. De pensioenen van het perso­ 
neel van de gemeentelijke middelbare 
scholen, van de gemcentelljke lagere 
normaalscholen en van de daaraan ge­ 
hech te oefenscholen worden herzien op 
den grondslag van het weddebarema van 
het personeel det' gelijkaardige Staats­ 
instell in gen. 

ART. 25. 

De bezwaren waartoe de fictieve bepa­ 
ling der sommen en voor<leelen behoo­ 
rende tot het tijdvak van vóór i Juli 
·192/i- mocht aanleiding geven, worden 
bij een in Ministerruad beraadslaagd 
Koninklijk besluit vereffend. 

Áf\T. 26. 

De pensioenen van de hypotheek­ 
bewaarders kunnen, binnen de perken 
van het volstrekt maximum van HS:2ä0 
frank, voorzien bij artikel 7, § 2, wor­ 
den verhoogd in een geringere verhou­ 
ding dan, in verband met dit maximum, 
is geschied voor het maximum dat op 
hen in den beginne van toepassing was. 
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Amendements de la Section centrale. 1 Amendementen van de i\liddenafdeeling. 

3. Supprimer Je § 2. 

4. A jouter l'alinéa suivant 
au§ 3: 

Il en est de même des pensions des 
membres du personnel des autres établis­ 
sements communaux et des étahlisse­ 
ments provinicaux d'enseignement. 

Lorsqu'il n'exist« f)as d'institutions 
similaires de l' !?tal, ces différents cas 
seront tranchés comme il est dil à 
l' urticl e 25 de la préseiue loi. 

AnT. 26. 

Remplacer 1 :i,250 francs par 
14,750 [roues, 

2. § 2 weg te laten. 

3. De volgende alinea aan§ 3 
toe t~ voegen. 

Dit geldt eveneens voor- de pensioenen 
»tui het personeel der oueriqe gemeente­ 
inrichtinqen en der provinciale onder­ 
wüsinriclttingcn. 

Indien er geen gelijkaardige Staats. 
inrichtingen bestaan, worden die onder­ 
scheidene gevallen opgelost zooals wordt 
gezegd in artikel 25 van deze wet. 

A11T. -26. 

W,250 frank te vervangen door 
14,750 frank. 



[N• 24ff] ( :U.X\'UJ ) 

Projet de loi. 

ART. 27. 
§ 1er. Les pensions militai l'es pour 

ancienneté de service liquidées en vertu 
de dispositions antérieures à la loi du 
23 novembre 1919 sont révisées. d'après 
les règles des lois coordonnées et de la 
présente loi, sur la base des traitements 
organiques de l'arrêté royal du te, dé­ 
cembre t924-. 
Toutefois, la supputation des services 

effectifs reste déterminée telle qu'elle a 
été établie pour la concession de la 
pension primitive. 

§ 2. - Les pensions militaires accor­ 
dées en vertu des dispositions anté­ 
rieures à la loi du 23 novembre ·l 9i 9 

a) Une pension pour blessures et 
infirmités qui est déterminée conformé­ 
ment aux dispositions du titre Il des 
lois coordonnées, ü l'intervention d'une 
Commission spéciale. 

Cette Commission fixe le pourcentage 
d'invalidité devant servir de hase au 
règlement de la pension. 

Elle détermine également l'invalidité 
globale à attribuer aux militaires admis 
à la retraite pour inflrmités avant Ic 
,t•r août 1914 et ayant obtenu, par suite 
des services accomplis au cours de la 
guerre de 1914-HJ 18, Ie supplément de 
pension d'invalidité prévu au liuéra r. 
de l'article 46 des lois coordonnées. 

Un arrêté royal règle la composition 
et le fonctionnement de la Commission; 

Wetsontwerp. 

ART. 27. 
§ 1. De militaire pensioenen wegens 

dienstouderdom, verevend uit kruchte 
van bepalingen van hoogeren datum dan 
2B November -Wi 9, worden herzien, vol­ 
~ens de regelen van de samengeordende 
wetten en van deze wet, op den grond­ 
slag der organieke jaarwedden Yan het 
Koninklijk besluit van l Decemher192ft,. 

De berekening van de werkelijke 
diensten blijft echter bepaald zooals zij 
werd gevestigd voor de vergunning van 
het eerste pensioen. 

§ 2. Oc militaire pensioenen verleend 
uit krachte van bepalingen van hooge­ 
ren datum dan de wet van 23 Novem- 

pour blessures et infirmités compren-1 ber HH 9 wegens kwetsuren en lichaarns- 
nent : gebreken omvatten : 

b) Éventuellement une pension pour 
ancienneté de service concédée par 
application de l'article 2, 4°, des lois 
coordonnées, si la durée des services 
effectifs ayant donné droit à un traite­ 
ment ou i; une solde atteint au moins 
dix ans. 

a) Een pensioen voor kwetsuren 
en lichanmsgebreken dat bepaald wordt 
overeenkomstig de beschikkingen van 
titel II der samengeordende wetten, 
door bemiddeling van cene bijzondere 
Commissie. 

Deze Commissie bepaalt het percen­ 
tage van invaliditeit dat tot grondslag 
moet dienen voor de regelina van het e r (.._ 

pensioen. 
Zij bepaalt insgelijks de globale inva­ 

liditeit toe te kennen aan de militairen 
die vóór I Augustus 1914 lot hel pen­ 
sioen waren toegelaten en die, ten 
gevolge van diensten verleend in den 
loop van den oorlog -1914-1918, het 
bijkomend invaliditeitspensioen hebben 
bekomen, voorzien bij litlera C van 
artikel 46 der samengeordende wetten. 

De samenstelling en de werking van 
de Commissie worden bij Koninklijk 
besluit geregeld; 

b) Desgevallend, een pensioen voor 
dicnstouderdom vergund hij toepassing 
van artikel 2, lt0, der samengeordende 
wetten, indien de duur der werkelijke 
diensten, welke recht hebben gegeven 
op eene wedde of op ecnc soldij, ten 
minste tien jaar bereikt. 



( XXXlX ) [N° 246] 

Projet de loi. 

§ 8. Les pensions provisoires et les 
secours viagers existants, accordés par 
application de la loi du 24 mai f 912, 
sont majorés, comme il est dit au § 2, 
à partir du ,1er juillet 1921-. 

Le résultat obtenu constitue la partie 
fixe à laquelle il est joint une partie 
mobile établie conformément aux dis­ 
positions de la présente loi. 

Ain. 28. 

Pour la revision des rentes servies ~, 
des fonctionnaires et employés des che­ 
mins de fer concédés repris par l'État, 
à leurs veuves ou orphelins, et calculées 
sur la base de traitements antérieurs an 
,pr juillet i92/k ces traitements sont 
portés fictivement aux chiffres qu'ils 
auraient atteints au moment de leur 
attribution si, à ce moment, ils avaient 
été fixés en exécution du dernier des 
arrêtés organiques pris avant le Je• jan­ 
vier i92fi et rendus applicables au 
i 0' j uillct -t92IL 

Wetsontwerp. 

§ 3. - De bestaande voorloopige 
pensioenen eu levenslange tegemoet­ 
komingcn, toegekend bij toepassing 
der wet van 2ft, Mei i912, worden ver­ 
hoogd, naar luid van § 2, met ingang 
van 1 Juli f 924. 

De bekomen uitslag maakt het vast 
getleelte uit, waarbij gevoegd wordt een 
veranderlijk iedeelte gerestigd overeen­ 
komstig de bepalingen van deze wet. 

Anr. 28. 

V 001· de herziening van de renten 
uitgekeerd aan ambtenaren en bedienden 
der door den Staat. genaaste geconee­ 
deerde spoorwegen, aan hunne wedu­ 
wen en weezen, en berekend op den 
grondslag van de wedden van hoogeren 
datum dan I Juli 1921,, worden deze 
jaarwedden fictie!' gebracht tot op het 
cijfer dat zij zouden bereikt hebben op 
het oogcnblik van hunne toekenning, 
indien, op dit oogenblik, zij waren 
vasteestcld l!eworden in uitvoering van b ~' . 

het jongste der organieke besluiten 
genomen vórir 1 Januari 1926 en van 
toepassing gemaakt op I Juli 1924. 

Pour les cas qu'elles prévoient, les Voor Je door hen voorziene gevallen, 
dispositions <les trois derniers alinéas blijven de bepalingen van de laatste drie 
de l'article 5 de la loi du H juin H>20 alinéas van artikel t> der wet van 
restent maintenues avec ce correctif que 3 Juni HHO behouden met dit correctief 
la revision des rentes viagères se fera dat de herziening van de levenslange 
d'après Ia majoration fictive des traite- renten zal geschieden volgens de fictieve 
ments comme il est dit ci-dessus. La rerhooging der jaarwedden zooals hier­ 
partie mobile de ces rentes sera égale à. horen wordt gezegd. Het veranderlijk 
la partie mobile qui aurait été acquise gedeelte van deze renten zal gelijk zijn 
aux intéressés s'ils n'avaient pas opté aan het veranderlijk gedeelte dal aan <le 
pour le patrimoine. belanghebbenden verworven ware ge- 

weest indien zij niet voor de vaste som 
hadden keuze gedaan. 


